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RÉUNION SPÉCIALE DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES SUR L’ACCÈS AUX INFORMATIONS PUBLIQUES

13 décembre 2010

Salle Libertador Simón Bolívar
Washington, D.C.

I. Résumé exécutif

La Réunion spéciale de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) sur l'accès aux informations publiques, organisée par le Département du droit international du Secrétariat général a été tenue le 13 décembre 2010.  Cette réunion spéciale a  offert l'occasion de passer en revue les travaux réalisés par l'OEA dans le domaine de l'accès aux informations publiques, de présenter les Principes et Recommandations préliminaires de l'OEA sur la protection des données, et d'envisager la possibilité d'élaborer un Programme interaméricain sur l'accès aux informations publiques dans le cadre de l'Organisation des États Américains. 

Le panel consacré aux Recommandations sur l’accès à l’information a examiné l'Étude relative aux recommandations sur l'accès aux informations publiques (CP/CAJP-2599/08) dont la présentation à la CAJP remonte à 2008.  Les membres de ce panel ont souligné la nécessité que tant l'OEA que les États membres œuvrent dans le sens de la mise en œuvre des recommandations formulées dans cette étude.  En particulier, ils ont noté que l'une des recommandations adressées à l'OEA était que l'Organisation adopte et mette en œuvre une politique interne de l'information conforme aux recommandations législatives énumérées dans l'étude au sujet des recommandations relatives à l'accès aux informations publiques. Ils ont noté, de surcroît, que la Banque Mondiale a adopté une politique de divulgation, en partie en raison du volume croissant de ses travaux dans le domaine de la gouvernance et de la transparence, et de la nécessité d'exercer autant de transparence qu'elle demandait de ses membres. En termes de recommandations relatives à l'accès à l'information, des recommandations ont été adressées à tous les États membres - y compris assurer que toutes les politiques et réglementations publiques soient conformes  avec les principes de divulgation maximale et de transparence - des recommandations ont aussi été adressées aux États qui n'auraient pas accès aux lois sur l'information - y compris la promulgation d'une loi sur l'accès à l'information conformément au droit international et aux pratiques optimales, notamment la divulgation maximale - et des recommandations aux États qui ont accès aux lois sur l'information - notamment d'assurer une mise en œuvre efficace de la   loi et des mécanismes  conçus pour assurer la conformité, tout en se focalisant sur la divulgation dynamique des informations, et la mise en commun des expériences et des pratiques optimales avec d'autres États membres.
Le panel consacré aux Pratiques optimales relatives à l’accès à l’information a présenté les réponses actualisées au questionnaire sur la législation et les pratiques optimales en matière d'accès aux informations publiques (CP/CAJP-2608/08) émanées tant des États membres que de la société civile. En général, il été noté que les résultats du  questionnaire émanés de la société civile n'a  révélé aucunes avancées marquées ni aucun recul dans le Continent américain. Cependant,  de nombreux changements ont été  notés en Argentine, au Chili, à El Salvador,  au Costa Rica, et au Mexique. L'Alliance régionale a souligné qu'une disposition constitutionnelle à elle seule ne suffit pas pour maintenir le droit d'accès aux informations  publiques, c'est pourquoi il est important que chaque État adopte une loi traitant de la question. L'Alliance régionale a en outre mis en relief la nécessité de placer un accent particulier sur les politiques relatives à la création et la préservation de documents et d'archives, ainsi que sur la formation des officiels. M. Raúl Ferrada, Directeur général du Conseil de la transparence, du Chili, a souligné que la mise en commun des expériences et l'assistance technique entre le Chili et le Mexique ont été des éléments clés du succès  et de la mise  en application effective de la loi chilienne. Les délégations ont  formulé des observations sur l'importance de la question de l'accès aux informations publiques et ont souligné combien l'accès à l'information a contribué à leur développement démocratique.

Le panel consacré à la Loi-type relative à l’accès à l’information et Guide d'application a résumé la teneur tant de la loi-type que celle du guide de mise  en œuvre en soulignant que la portée de la loi-type est très vaste, car  celle-ci couvre tous les corps constitués et niveaux du gouvernement; elle inclut en effet des dispositions qui régiront  le processus de  la formulation d'une demande et des suites qui y sont données; elle inclut en outre des dispositions détaillées sur la divulgation proactive des informations. De surcroît, la loi-type inclut deux catégories d'exceptions concernant la divulgation des informations (au titre des intérêts privés et des intérêts publics), et comporte   une disposition dérogatoire dans la catégorie de l'intérêt public. La  loi-type inclut aussi des dispositions relatives tant aux pourvois en cassation au sein des pouvoirs publics qu'au recours à une Commission extérieure d'information suivi de la procédure judiciaire. Les panélistes ont fait remarquer l'utilité du guide d'application dans l'application de cette loi.  Le Guide couvre six sujets, notamment: 1) Adoption d'un cadre intégré; 2) Exceptions à la divulgation; 3) Surveillance, obligation d'application,  et efficacité de la loi; 4) Allocation de ressources nécessaires pour créer et maintenir un accès effectif au système et à l'infrastructure de l'information; 5)Adoption de politiques et de systèmes efficaces de gestion de l'information en vue de créer, de maintenir  et d'offrir l'accès  aux informations publiques,  et 6) Développement des capacités pour les fournisseurs et utilisateurs des informations. La Rapporteure sur la liberté de pensée et d'expression, de la Commission interaméricaine des droits de l'homme a mis en relief deux principes et huit obligations de l'État qui découlent du corpus juris  du Système interaméricain, et a indiqué comment ceux-ci sont incorporés dans la loi-type, notamment les deux principes clés concernant le droit d'accès à l'information  - le principe de la  divulgation maximale, et le principe de la bonne  foi.  

Le panel consacré aux Recommandations sur la protection des données personnelles s'est focalisé sur l'importance de la vie privée et de la protection des  données personnelles, ainsi que sur la présentation de l'étude relative  aux principes et recommandations concernant la protection des données. Le panel a mis en relief que l'accès à l'information et la protection des données sont deux objectifs complémentaires; ils sont  deux droits  fondamentaux qui interagissent  parallèlement. Une loi sur la protection de la vie privée sert à la réalisation  de plusieurs objectifs, par  exemple,  certains régimes  juridiques ont établi que la vie privée est un droit humain  alors que d'autres ont créé des droits statutaires pour la protection de la vie privée; la protection de la vie privée  rend possible le libre échange des informations; la protection de la vie privée rend possible le commerce parce qu'elle établit la confiance et un sentiment de sécurité en créant l'assurance que les données seront utilisées dans des buts appropriés; et, la protection de la vie, lorsqu'elle est bien appliquée, peut appuyer la coopération des services répressifs. Il a été noté, en évoquant les approches existantes de la protection des données, que l'Union européenne a construit ce qui est considéré comme le cadre international le plus vaste en matière de protection des données. Dans la Directive en question les États membres sont appelés à adopter des lois nationales incorporant plusieurs éléments pour la protection des données personnelles, y compris ceux qui s'appliqueront à l'obtention par des particuliers des droits d'accès à l'information, et du droit de s'opposer à l'utilisation de leurs données personnelles/privées, ainsi que le fondement de la prise de d´´décision concernant leur personne. Les onze principes faisant l'objet du document " Projet de Principes et Recommandations preliminaires concernant la protection  des données (la protection des données à caractère personnel)”, CP/CAJP-2921/10, ont également été présentés.  Ces principes sont les suivants: Licéité et loyauté; Finalité spécifique; Limitation et nécessité; Transparence; Responsabilité;  Conditions du traitement; Publication des données aux préposés au traitement des données; Transferts internationaux; Droit d'accès de la personne concernée; Droit de la personne concernée de rectifier ou d'effacer des données à caractère personnel; Droit d'opposition au traitement des données personnelles; Autorité pour l'exercice des droits sur le traitement des données à caractère personnel; Mesures de sécurité pour la protection des données à caractère personnel; Obligation de confidentialité, et Surveillance, conformité et responsabilités.

Le panel consacré au Programme interaméricain sur l'accès aux informations publiques a examiné la possibilité d'élaborer un programme. Des programmes antérieurs ainsi que leur structure, leurs activités et objectifs ont été  examinés. Sept options d'activités ont été proposées par M. Luis Castro pour qu'elles soient envisagées dans un Programme interaméricain relatif à l'accès à aux informations publiques, notamment l'organisation d'un forum et de toute une gamme de réunions ou d'un réseau d'officiels de l'information en vue de mettre en commun des pratiques optimales, d'assurer le suivi de la loi-type interaméricaine sur l'accès aux informations publiques; de promouvoir la mise en œuvre des projets de coopération; de promouvoir une culture de transparence; de mettre en place des programmes de formation du personnel en vue de promouvoir le droit d'accès aux informations publiques; de mettre au point des lignes directrices pour la conservation et la gestion avisée des informations, ainsi que de l'échange/discussion de l'incorporation des normes interaméricaines dans les Cours des pays membres. Mme María Marván a ajouté à ces suggestions en soulignant que le Programme interaméricain pourrait promouvoir la mise en place de politiques publiques, de lois et de pratiques optimales; établir un mécanisme de surveillance dans la région afin d'assurer un suivi de la Loi-type; construire un plan d'appui au processus législatif dans différents pays en vue d'apporter une assistance aux États membres pour l'établissement des mécanismes nécessaires à l'application de la loi; assurer la coopération de la société  civile  et des médias à toutes les étapes  du processus; inclure des programmes  de formation à l'intention de la société civile, des fonctionnaires publiques et de ceux du système judiciaire; mettre au point des systèmes  conçus pour éduquer le public au sujet de l'existence et de l'exercice de ce droit; créer un mécanisme de suivi et de contrôle; planifier et tenir des séminaires, des ateliers, ainsi que d'autres événements visant à promouvoir ce droit, et encourager les bailleurs de fonds à appuyer  les efforts des États membres dans le cadre de l'établissement d'un système.   Les  Délégations du Mexique et du Pérou ont pris brièvement la parole en appui de la nécessité d'un Programme interaméricain. 
Le Président de la réunion a demandé que le présent rapport sur la Réunion spéciale soit établi pour que les États membres puissent examiner les débats qui s'y sont déroulés lors d'une réunion future de la CAJP lorsqu'ils pourront discuter de la question de l'élaboration ou non d'un Programme interaméricain, convenir d'une méthodologie, puis élaborer un projet de Programme si les États membres le souhaitent,  et fournir des idées préliminaires à titre de contribution à son contenu.
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Salle Libertador Simón Bolívar
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II.
Séance d'ouverture
La Réunion spéciale sur l'accès aux informations publiques de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), organisée par le Département du droit international du Secrétariat général, a été tenue le 13 décembre 2010.  L'Ambassadeur Hugo de Zela, Président de la CAJP, et Représentant permanent du Pérou près l'OEA, a ouvert cette réunion et a souhaité la bienvenue aux délégations des États membres ainsi qu'aux autres participants. Il a fait remarquer que cette réunion spéciale était la troisième tenue par la CAJP pour traiter de l'accès aux informations publiques. L'Ambassadeur de Zela   a  expliqué que l'Assemblée générale de l'OEA, par ses résolutions AG/RES. 2514 (XXXIX-O/09), “Accès aux informations publiques: renforcement e la démocratie”, et AG/RES. 2607 (XL-O/10), “Loi-type interaméricaine sur l'accès aux informations publiques”,  a  requis le Conseil permanent, par l'intermédiaire de sa Commission des questions juridiques de convoquer une réunion spéciale de convoquer une réunion spéciale, durant le second semestre de 2010, avec la participation des États membres, du Secrétariat général et des représentants de la société civile, qui sera consacrée à l’examen de la possibilité d’élaborer un programme interaméricain portant sur l’accès aux informations publiques, en prenant en compte les Recommandations relatives à l'accès aux informations publiques (CP/CAJP-2599/08) présentées à la CAJP le 24 avril 2008, et  la Loi-type sur l'accès  aux informations publiques ainsi que de toute observation formulée par les États membres  sur la question. 

L'Ambassadeur de Zela a fait remarquer que plus de trente organisations de la société civile s'étaient déjà inscrites pour participer à cette réunion spéciale, et qu'une liste de ces organisations  serait distribuée aux délégations.

En énumérant les nombreux objectifs de cette réunion spéciale, l'Ambassadeur de Zela a souligné qu'il espérait que ces assises pourraient être l'occasion d'examiner les progrès accomplis en matière d'accès aux informations publiques dans les États membres au niveau de leurs autorités publiques, ainsi que d'examiner la législation existante dans les États membres; les rapports du Rapporteur spécial sur la liberté d'expression, et la jurisprudence y afférente de la Cour interaméricaine des droits de l'homme. Il a en outre noté que la réunion  spéciale offrirait aux États membres la chance de formuler des observations sur la Loi-type interaméricaine relative à l'accès aux informations publiques, ainsi que d'actualiser le rapport sur les pratiques optimales dans le Continent américain et de se pencher sur le sujet de la protection des données. L'Ambassadeur de Zela a enfin noté que la réunion spéciale devrait être l'espace permettant d'examiner la possibilité de l'établissement d'un Programme interaméricain relatif à l'accès aux informations publiques. 

III. Travaux accomplis par l'OEA en matière d'accès aux informations publiques

A. Principes de l'accès aux informations publiques

En raison des changements de dates de la  Réunion spéciale, M., David Stewart, membre du Comité juridique interaméricain qui devait présenter les Principes de l'accès aux informations publiques approuvés par le Comité juridique interaméricain lors  de sa 73ème session ordinaire tenue du 4 au 14 août 2008 (CJI/RES 147 (LXXIII-O/08), n'a pas pu assister à cette réunion spéciale. Cependant, l'Ambassadeur de Zela a fait remarquer que les "principes" avaient déjà été présentés à la CAJP par le Comité juridique interaméricain, et  faisaient partie des documents avaient été distribués pour la présente réunion spéciale.  
B. Recommandations concernant l'accès aux informations publiques

Le Président de la CAJP a procédé à l'introduction du premier panel prévu pour la journée, et a précisé que ce panel se consacrerait à la présentation des recommandations sur l'accès aux informaations  publiques contenues dans l'étude menée par le Département du droit international, du Sous-secrétariat aux questions juridiques (CP/CAJP-2599/08), qui avait été présentée à la CAJP le 24 avril 2008. [AG/RES. 2514, paragraphe 8.a du dispositif]
i) 
Recommandations adressées aux organes et entités de l'Organisation:
– 
Mme María del Carmen Palau, Spécialiste du Département de la modernisation et de la bonne gouvernance de l'État - OEA


Mme Maria del Carmen Palau, Spécialiste du Département de la modernisation et de la bonne gouvernance de l'État (OEA), a présenté l'Étude relative aux Recommandations sur l'accès  aux informations publiques  (CP/CAJP-2599/08).  Elle a expliqué qu'en vertu d'un mandat émané de la résolution AG/RES. 2288 (XXXVII-O/07) de l'Assemblée générale, le Département du droit international a coordonné un groupe de travail  composé de représentants du Rapporteur spécial sur la liberté d'expression,  du Département de la modernisation et de la  bonne gouvernance de l'État, du Comité juridique interaméricain, de la CAJP, du Trust for the Americas,  et d'experts de renom de la société civile, et l'a chargé de l'élaboration de cette étude.  


Mme Palau a expliqué que  l'étude finale est divisée en deux parties: les antécédents qui établissent l'accès à l'information comme un droit de la personne en vertu des instruments internationaux et de la jurisprudence applicable. Elle  présente l'accès à l'information comme un droit  démocratique doté d'une importante fondamentale pour la bonne gouvernance de l'État.  La  deuxième partie présente toute une gamme de recommandations relatives aux politiques et aux législations  adressées à l'OEA et aux États membres.


Après avoir mentionné que Mme Laura Neuman fournira une vue d'ensemble des recommandations adressées aux États membres de l'OEA,  Mme  Palau a procédé à l'explication des recommandations suivantes adressées à l'OEA:

· Adopter et mettre en œuvre une politique interne  de l'information, conforme aux recommandations législatives formulées dans l'étude.

· Envisager d'élaborer et de ratifier une Convention, une Loi-type ou tout autre instrument international  sur l'accès à l'information.

· Fournir une assistance aux États membres  dans l'établissement et l'application du droit d'accès à l'information.

· Prêter assistance aux États membres en vue de l'établissement des mécanismes nécessaires pour faire  rapport sur les progrès qu'ils auront accomplis dans l'application et le respect  du droit d'accès à l'information.

· Prêter assistance aux États membres au titre de l'éducation et de la formation des autorités (Chargés de l'information) ayant pour tâche d'assurer l'accès à l'information. 

· Faciliter la participation des organisations de la société civile et des médias dans la mise au point de systèmes  d'accès efficaces à l'information, en informant et en éduquant le grand public au sujet de l'existence et de l'exercice de ce droit, et en créant des régimes de surveillance et de suivi. 

· Aider les États membres à mettre en commun leurs pratiques optimales et les enseignements qui en ont découlés. 

· Continuer à inclure dans le rapport annuel   du Rapporteur spécial sur la liberté d'expression   de  la CIDH  un rapport  sur l'état de l'accès à l'information dans la région.  

· Encourager et préparer des séminaires, des ateliers ainsi que d'autres événements conçus pour promouvoir  l'accès à l'information.

· Encourager les  bailleurs de fonds à épauler les efforts situés par les États sur l'établissement d'un système  de  droit d'accès.  

· Mener une étude comportant  des  antécédents et  des recommandations analogue à  celle-ci,  sur le  dossier  de  la protection des données personnelles 

S'agissant de la première recommandation – que l'OEA “adopte et mette en œuvre une politique interne de l'information” – Mme Palau a fait remarquer qu'au cours de ces dernières années, d'autres institutions multilatérales telles  que la Banque Mondiale, le Fonds monétaire international, et le Programme des Nations Unis pour le développement (PNUD) ont adopté des politiques de divulgation que l'OEA pourrait suivre comme modèle.  Elle a souligné que Mme Lisa Lui s'étendrait plus profondément sur l'expérience de la Banque Mondiale découlant de l'application de sa politique de divulgation adoptée récemment.

ii) 
Accès à l'information dans le cadre  de la  Banque Mondiale:

–
Lisa Lui, Conseillère juridique principale sur la politique de l'information, Banque Mondiale


Mme Lisa Lui, Conseillère juridique principale sur la politique de l'information, de la Vice-présidence de la Banque Mondiale pour les questions juridiques, a expliqué qu'elle espérait présenter à la CIDH un état des lieux du régime de divulgation de la Banque Mondiale, et décrire le processus de l'adoption par cette institution d'une politique de divulgation des informations, ainsi que son expérience jusqu'à présent dans la mise en œuvre de cette politique.

Mme Lui a décrit l'évolution de l'approche de la Banque en matière de divulgation, et a souligné que la divulgation des informations n'est pas un nouveau concept pour la Banque Mondiale. Depuis 1983, environ chaque deux ans, la Banque a effectué une introspection et a remis en question ses méthodes de divulgation de ses informations. En 1993, elle a adopté sa première politique majeure de divulgation des informations,  en se focalisant sur la mise à la disposition du public des informations opérationnelles.  En 2005, la Banque s'est rendu compte qu'elle  devait ouvrir davantage d'informations au public - en particulier, celles qui concernaient les opérations et le financement. Elle a alors pris des mesures pour assurer que certains renseignements concernant, notamment, les documents sur la stratégie opérationnelle, les informations relatives aux emprunteurs  (notamment les  plans de passation des marchés), soient mis à la disposition du public.  En vertu de cette politique de divulgation, le Conseil de la Banque a approuvé un certain nombre de documents déterminés destinés à la divulgation.


À la mi-2000, la Banque Mondiale œuvrait plus activement dans le domaine de la gouvernance et encourageait ses membres à devenir plus transparents. Mme Lui a souligné que la Banque Mondiale a reconnu qu'en donnant ce genre de conseil, elle devait se réexaminer et devenir plus transparente. Elle a alors engagé des consultations avec ses pays membres,  et a tenu des réunions , notamment, avec 33 gouvernements membres, la société civile, les  parties prenantes pertinentes, publiques ou autres,  d'autres bailleurs de fonds, dans le but de déterminer le type d'informations qui, selon eux, elle devait rendre publiques. Sur la base de  ces réunions, la Banque Mondiale a examiné  deux gouvernements membres et leurs lois sur la divulgation es informations - les États-Unis et l'Inde Elle a mis au point  sa nouvelle politique en prenant largement ces lois en considération.


En 2009, la nouvelle politique d'accès à l'information fut approuvée. Elle entra en vigueur en juillet 2010.  Mme Lui a mis en relief que la Banque Mondiale a mis sept mois pour mettre en place l'infrastructure et tirer le meilleur parti du savoir du personnel pour mettre en œuvre cette politique Cependant, a-t-elle ajouté, il s'agit encore d'un apprentissage continu. En vertu de la nouvelle politique, la Banque Mondiale est passée  de l'établissement d'une liste de documents approuvée par les directeurs exécutifs pour divulgation, à un régime dans le cadre duquel la Banque accepte que pratiquement tous les documents dont elle dispose appartiennent au domaine public à moins qu'ils appartiennent à une liste précise d'exceptions prescrites dans sa politique.


Bien que ce changement ait été relativement radical, les objectifs de la Banque mondiale sont restés inchangés - spécifiquement, a fait remarquer Mme Lui, En tant qu’institution de financement du développement, la Banque s’efforce d’agir avec transparence dans ses projets et programmes (en particulier vis-à-vis des groupes affectés par ses opérations), de partager avec le plus grand nombre possible d’individus les savoirs et leçons tirés de son expérience mondiale et de renforcer la qualité de ses opérations en coopérant avec un large éventail de parties prenantes. En tant qu’organisation intergouvernementale, et donc propriété de ses pays membres, la Banque doit rendre compte des deniers publics et est tenue de donner suite aux questions et préoccupations de ses actionnaires. En tant qu’emprunteur, la Banque a pu démontrer que la divulgation conséquente de l’information contribue à attirer les acquéreurs vers ses titres. En tant qu’employeur, la Banque s’applique à mettre à la disposition de ses employés toutes les informations dont ils ont besoin pour accomplir leurs tâches.


Mme Lui précisé que la nouvelle politique d'accès à l'information repose sur cinq principes directeurs:

· Porter à son maximum l’accès à l’information.
· Dresser une liste d’exceptions claire.
· Préserver le processus de délibération. 
· Définir des procédures claires pour la publication d’informations. 
· Reconnaître le droit des demandeurs à un processus d’appel.
Mme Lui a expliqué que la Politique de divulgation  inclut une liste de dix exceptions (renseignements confidentielles) énoncées ci-après: 

1. Informations personnelles: La Banque protège la vie privée de ses agents et le caractère confidentiel des données les concernant (e.g., les dossiers personnels, les courriers électroniques privés). 

2. Communications des bureaux des Administrateurs.  
3. Délibérations du Comité d'éthique des membres du Conseil (à moins que les Administrateurs ne décident de divulguer de telles informations).

4. Règle du secret professionnel entre un avocat et son client.  La Banque ne donne pas accès aux informations soumises aux règles du secret professionnel entre un avocat et son client, notamment, entre autres, les communications fournies et/ou reçues par le Conseiller juridique, les services juridiques internes de la Banque et les autres conseillers juridiques.
5. Sécurité et sûreté.  La Banque ne donne pas accès  aux informations dont la divulgation compromettrait la sécurité du personnel de la Banque et leurs familles, les entrepreneurs, d’autres individus et les actifs de la Banque, ou les actifs de la Banque, ou pourrait s’avérer préjudiciable à la vie, la santé ou la sécurité d’une personne ou à l’environnement.
6. Informations soumises à des restrictions au titre des régimes de divulgation spécifiques et autres informations liées à des enquêtes: le Groupe indépendant d’évaluation, du Panel d’inspection, de la Vice-présidence, et des procédures de sanction de la Banque.  La Banque ne donne pas non plus accès aux informations qui risquent d'être préjudiciables à une enquête non soumise aux régimes de divulgations spécifiques. 
7. Informations communiquées par les pays membres ou des tiers à titre confidentiel. la Banque ne donne pas accès aux informations qu’elle a reçues d’un pays membre ou d’une tierce partie à titre confidentiel, sans la permission explicite dudit pays membre ou de ladite tierce partie
8. Questions administratives internes: les dépenses institutionnelles, la passation de marchés, les biens immobiliers et d’autres activités (de façon à concentrer les  ressources sur l'accès du public aux informations relatives aux opérations de la Banque).
9. Informations relatives au processus de délibération. la Banque publie les décisions, résultats et consensus se dégageant de son processus de délibération, mais conformément aux principes clés de sa politique, la Banque doit protéger l’intégrité de ce processus en favorisant et préservant un échange d’idées libre et franc. et elle ne donne pas pour autant accès aux informations suivantes: les informations (courriers électroniques, notes, lettres, mémorandums, projets de rapports ou autres documents) élaborées en vue de ses délibérations ou échangées au cours de celles-ci avec les pays membres ou d’autres entités avec lesquelles la Banque coopère, et des documents déterminés découlant des délibérations du Conseil.
10. Les informations financières:  (a) les prévisions financières et les évaluations de la solvabilité; (b) les opérations financières et budgétaires; (c) les données détaillées d’opérations individuelles au titre de prêts et fonds fiduciaires; and (d) les informations relatives aux activités bancaires et à la facturation.

Mme. Lui a aussi noté que la Banque se réserve également le droit de ne pas divulguer des informations qu’elle publierait normalement si elle détermine que le préjudice que pourrait causer une telle divulgation l’emporte sur les retombées à en tirer.  La Banque peut exercer ce pouvoir discrétionnaire au regard de la divulgation d'informations qui selon sa politique de divulgation seraient confidentielles si elle estime que les avantages d'une telle divulgation l'emportent sur les préjudices potentiels. Chaque prérogative comporte des exigences d'approbation préalable. 

Mme Lui a mentionné que pendant les sept mois qui ont précédé la mise en vigueur de cette politique, la Banque Mondiale a investi de vastes sommes d'argent pour assurer que cette politique serait appliquée avec efficacité, notamment en offrant un apprentissage obligatoire à ses agents et en élaborant des matériels de communication à l'intention de ses agents et des pays membres de façon à ce qu'ils soient conscientisés et informés au sujet des  modalités du traitement des informations produites pour elle (et en son sein), ou celles qui lui sont fournies. 

iii) 
Recommandations aux États membres de l'OEA:

– Laura Neuman, Administratrice de projets sur l'accès à l'information et Directrice adjointe du Americas Program, au Carter Center

Mme Laura Neuman, Directrice adjointe du Americas Program, au Carter Center, une organisation non gouvernementale dirigée par l'ex-Président Jimmy Carter, a expliqué la valeur de l'accès à l'information, en mettant en relief qu'il s'agit d'un droit de la personne qui remplit un rôle critique dans l'exercice d'autres droits. En outre, a-t-elle noté, l'accès à l'information est un outil pour combattre la corruption, instituer une plus grande responsabilité redditionnelle, promouvoir la participation citoyenne, encourager une administration publique plus efficace, promouvoir une utilisation plus rationnelle des faibles ressources, encourager l'investissement étranger, et en général renforcer la confiance des citoyens à l'égard de leurs gouvernements,  et inversement, renforcer la capacité d'écoute des gouvernements à l'égard de leurs citoyens.  

Mme Neuman a clarifié les différences entre l'accès aux informations publiques, le Habeas data, et les lois sur la protection des données Elle a expliqué que l'accès aux informations publiques permet à toute personne de réclamer des documents appartement au domaine public. Il ne se fonde sur aucun intérêt personnel, et son objectif est d'accroître la transparence. En revanche, le Habeas data  habilite tout particulier à avoir accès à son dossier personnel ou aux documents le concernant, tels que les actes de naissance, les dossiers médicaux, et à solliciter des modifications à ses documents personnels. L'objectif du Habeas data est d'assurer que les données des archives publiques concordent avec celles qui ont trait à un individu donné. Enfin,  Mme  Neuman a expliqué que les lois sur la protection des données permettent aux particuliers d'assurer que les informations les concernant restent privées et établissent une restriction à la collecte et à l'utilisation des données personnelles. L'objectif des lois sur la protection des données est de protéger la vie privée et d'assurer que la publication des données personnelles ne peut se faire qu'avec le consentement de la personne concernée. 

Mme Neuman a mis en relief qu'en examinant l'histoire de l'accès à l'information dans la région, il a été déterminé qu'à l'heure actuelle, dix-huit (18) États membres sont dotés de  lois régissant le droit sur l'accès à l'information, et huit (8) sont dotés de décrets ou de projets de lois sur l'accès à l'information. Neuf (9) États membres ont des droits constitutionnels à l'information mais  pas de législation ni de projets de législation. Mme Neuman  a expliqué que le droit d'accès à l'information se fonde sur l'article 13 de la Convention américaine relative aux droits de l'homme  ainsi que sur toute une gamme de résolutions de l'Assemblée générale  et sur la Déclaration de Nuevo León. Elle a également cité le jugement de la Cour interaméricaine dans  l'affaire Claude Reyes et autres c. Chili daté de 2006,  ainsi que la participation de l'OEA à la Conférence internationale sur le droit d'accès à l'information dont est issu le document:  "Déclaration et Plan d'action d'Atlanta pour l'avancement du droit d'accès à l'information".  Peu de temps après cette Conférence internationale, a souligné Mme Neuman, la CAJP a émis ses "Recommandations sur l'accès à l'information", qui ont mené aux "Principes relatifs au droit d'accès à l'information" du Comité juridique interaméricain en 2008.  Mme Neuman a poursuivi en faisant remarquer qu'en 2009, le Rapporteur spécial sur la liberté d'expression coparraina la conférence régionale américaine sur le droit d'accès à l'information d'où sont issus les "conclusions et Plan d'action régionaux pour l'avancement du droit d'accès à l'information". Plus récemment, l'Assemblée générale de l'OEA adopté la résolution 2607 traitant de la Loi-type et du Guide de mise en œuvre relatifs à l'Accès aux informations publiques annexés à cette résolution.  

Mme Neuman a expliqué que bien qu'à de nombreux égards les Amériques sont une région plus avancée que d'autres régions dans ce domaine, les  défis à relever sont encore nombreux, c'est pourquoi elle estime qu'il faut continuer à discuter des domaines où nous avons réussi et de ceux que nous devons continuer à développer. 

Mme Neuman a alors encouragé les  participants à  garder présents à l'esprit les  principes clés ci-après qui constituent le contexte fondamental des débats de cet après-midi. 
· L'accès  à l'information est un droit fondamental.

· Tous les États devraient promulguer des lois pour donner effet à ce  droit. L'exercice d'un droit constitutionnel peut être difficile à exercer  par les individus. Sans un acte législatif qui fournit des prescriptions relatives aux questions de mise en œuvre et d'application, un droit constitutionnel à lui seul n'est pas suffisant. 

· Toutes les informations sont accessibles à moins qu'elles tombent dans la catégorie des exceptions prescrites par la loi.

· Le droit d'accès à l'information s'applique à toutes  les entités publiques et toutes les entités privées qui reçoivent des fonds et offrent des bénéfices publics.

· Les entités publiques devraient divulguer des informations clés sur une base régulière et dynamique (action connue également sous le nom de formule de divulgation dynamique).

· Des règles claires et simples devraient être mises en place pour guider le traitement des requêtes. Elles devraient inclure les délais nécessaires pour assurer que des suites rapides soient données à une requête.

· La charge de la preuve pour justifier les dénis incombe à l'autorité publique.

· Tout particulier devrait avoir le droit à faire appel en cas de déni ou de détermination négative de sa requête.

· Des sanctions devraient être appliquées contre tout fonctionnaire qui oppose un refus ou des obstacles à l'accès à l'information. 

· Des mesures devraient être adoptées afin de promouvoir l'accès à l'information et l'application des lois, y compris la gestion des dossiers et l'apprentissage. 

Abordant les recommandations sur l'accès à l'information, Mme Neuman les a divisées en trois catégories: celles qui sont adressées à tous les États membres; celles qui sont adressées aux États membres dotées d’une législation pertinente, et celles qui sont adressées aux États membres dont la promulgation des lois est encore en suspens. Mme Neuman a expliqué que les recommandations ont été tirées des recommandations de l'OEA, ainsi que de celles de différences conférences internationales et régionales sur le sujet.

À tous les États membres, Mme Neuman a adressé les recommandations suivantes: 

· Faire de l'accès à l'information un aspect inhérent de toutes les obligations publiques et l'élément  central des fonctions de l'État.

· Assurer que toutes les politiques publiques sont conformes aux principes de la divulgation maximale et de la  transparence.

· Abroger toute loi contraire au droit d'accès à l'information Les Lois sur les secrets d'État - qui sont en conflit – doivent être modifiées afin d'être conforme au droit d'accès à l'information.

· Intégrer la promotion du droit d'accès à l'information dans les stratégies nationales de développement et de croissance et dans les politiques sectorielles.

· Allouer les ressources financières nécessaires pour créer et maintenir un accès effectif aux systèmes d'information. La dépense à court terme est un bénéfice à long terme

· Adopter des régimes efficaces de gestion de l'information et de tenue des dossiers.

Aux États membres non dotés de lois sur l'accès à l'information, Mme Neuman a adressé les recommandations suivantes: 

· Promulguer une loi sur l'accès à l'information qui soit conforme au droit  international, et aux pratiques optimales, y compris la divulgation maximale.

· Assurer que les normes minima établies dans l'affaire Claude Reyes c. Chili sont respectées.

· Mettre à contribution la société civile dans la mise au point de la loi.

· Établir des régimes de divulgation dynamique et de gestion des dossiers même avant la consécration d'un droit statutaire..

· Envisager des moyens de rendre possible l'exercice du droit constitutionnel.

Aux États membres dotés de  lois  sur l'accès à l'information, Mme Neuman a adressé les recommandations suivantes:

· Assurer la mise en œuvre effective de la  loi et des mécanismes de suivi de la mise en œuvre.

· Porter essentiellement une attention sur la divulgation dynamique et les moyens créateurs pour informer le public. La manière la plus rentable d'assurer que la loi produit ses effets est de ne pas répondre aux requêtes, mais plutôt d'employer la formule de la divulgation dynamique des informations en les mettant dans le domaine  public.

· Designer des fonctionnaires préposés à l'information qui seront responsable des  informations et qui répondront aux requêtes.

· Créer un mécanisme d'application efficace. Dans certains pays il pourrait s'agir d'une commission d'information ou d'un commissaire à l'information, dans d'autres, il  existe une cour d'appel. L'expérience a montré que sans une entité intermédiaire  qui puisse prendre les décisions sur les mesures de contrôle, les  citoyens auront de la  difficulté à  exercer  leur droit d'accès.

· Prévoit un apprentissage à l'intention des fonctionnaires publics, et le développement des capacités pour les hauts fonctionnaires.

· Lancer une campagne de conscientisation.

· Mettre en commun les expériences et les pratiques optimales avec les autres États membres.

– 
Observations des délégations

La Délégation de El Salvador a annoncé que seulement quelques jours avant cette réunion spéciale, El Salvador a approuvé une loi sur l'accès aux informations publiques En décrivant le processus législatif  suivi pour l'élaboration et l'approbation de la nouvelle loi, le Délégué de El Salvador a mentionné le rôle rempli par la Loi-type de l'OEA sur l'accès aux informations publiques, ainsi que par  la législation adoptée dans d'autres pays du Continent américain dans l'élaboration et l'achèvement du texte de la nouvelle loi salvadorienne. La Délégation salvadorienne a expliqué comment la nouvelle législation est conforme aux normes préconisées par la Loi-type  et appelle à la création d'une Institution d'information publique chargée de suivre la mise en œuvre de la loi et de régler les différends liés au processus, et aux demandes d'information.  Il s'agit d'une Institution constituée par des citoyens qui ne seraient pas nommés par le gouvernement, mais plutôt par la société civile, les institutions d'enseignement supérieur, le secteur privé ainsi que d'autres organisations.

La Délégation du Pérou, en formulant des observations sur l'exposé de Mme Lisa Lui, a demandé que les documents et matériels concernant la politique de divulgation de la Banque Mondiale soient rendus disponibles pour qu'ils soient distribués aux membres de  la  CAJP. Le Président a informé qu'aussitôt que les documents seraient disponibles, ils seraient distribués aux États membres.

C. Pratiques optimales en matière d'accès  à l'information

Le Président a procédé à l'introduction du prochain panel et a souligné qui celui-ci serait consacré à la présentation des réponses au questionnaire relatif à la législation et aux pratiques optimales  en matière d'accès  aux informations publiques (CP/CAJP-2608/08).
i) 
Questionnaire sur les pratiques optimales:

– Allocution de Mme Karina Banfi, Secrétaire exécutif de l'Alliance régionale pour la liberté d'expression et l'information

Mme Karina Banfi, Secrétaire exécutif de l'Alliance régionale pour la liberté d'expression et l'information, un réseau de 24 organisations dans 18 pays du Continent américain, dont la mission est de défendre et de promouvoir la liberté d'expression et l'accès aux informations en tant que droits fondamentaux, a expliqué que l'Alliance régionale a été appelée à travailler dans le cadre du questionnaire sur l'accès à l'information qui avait été distribué à tous les États membres.  Ce questionnaire a été distribué tant aux États membres qu'à la société civile en 2008,  et a été présenté lors de la réunion spéciale  précédente sur l'accès aux informations publiques.  Pendant l'actuelle réunion spéciale, Mme Banfi a expliqué que la société civile a saisi cette occasion pour examiner le progrès et les reculs dans le domaine de l'accès à l'information. En outre, elle a expliqué que les réponses au questionnaire ont été sollicitées des nouveaux membres de l'Alliance régionale, c'est pourquoi les réponses actualisées de la société civile au questionnaire incluent celles qui portent sur l'état de l'accès à l'information dans les États membres qui n'étaient pas inclus dans les réponses de 2008. 

En général, a fait remarquer Mme Banfi, les résultats des questionnaires remplis par la société civile n'ont révélé aucun progrès ni aucun recul marqués dans le Continent américain Cependant, de nombreux changements ont été observés, selon Mme Banfi, en Argentine, au Chili, à El Salvador, au Costa Rica, et au Mexique.

En Argentine, Mme Banfi a noté que depuis 2009 des changements ont été effectués au sein du personnel du Sous-secrétariat à la réforme institutionnelle et au renforcement de la démocratie ("Subsecretaría para la Reforma Institucional y Fortalecimiento de la Democracia”) (SRIFD), l'autorité d'exécution qui, en vertu du Décret 1172/03, réglemente l'accès aux informations publiques que détient l'Exécutif fédéral.  Par suite du départ de certaines personnes du SRIFD, il s'st avéré que plusieurs autorités ont arrêté la publication d'informations clés à travers l'Internet, y compris les  statistiques. Cependant dans le corps législatif, pendant l'année écoulée, on a remarqué une promotion active de l'accès à l'information concrétisée sous forme de dix-huit projets de loi sur l'accès à l'information. En septembre 2010, le Sénat a approuvé un projet de loi sur l'accès  à l'information qui se trouve actuellement devant la Chambre des représentants.  On s'attend à ce que la Chambre examinera ce projet de loi pendant les premiers mois de 2011. 

Au Chili, Mme Banfi a noté deux mesures importantes adoptées en 2008: l'adoption  de la Loi sur la transparence de la fonction publique, et l'accès à l'information des Organes de l'Administration de l'État (“Ley sobre Transparencia de la Función Pública y Acceso a la Información de los Órganos de la Administración del Estado”), ainsi que la création d'un Conseil de la transparence. Mme Banfi a souligné que l'adoption de la loi découle de l'affaire Claude Reyes c. Chili.  Elle a aussi mis en relief que le Conseil de la transparence est une autorité publique autonome dotée d'une personnalité juridique, qui est habilité, entre autres, à sauvegarder le droit d'accès aux informations publiques.  

Au Costa Rica, Mme Banfi a expliqué que les autorités de ce pays ont commencé à mettre au point des recommandations sur les normes minima régissant les sites Web et les organes publics, indiquant la nature des informations que les autorités devraient inclure pour faciliter l'accès des citoyens à l'information. Cependant, a fait remarquer Mme Banfi, l'approbation d'une loi sur la transparence et l'accès à l'information est encore en suspens.

À El Salvador, Mme Banfi a informé au sujet d'une disposition constitutionnelle concernant l'accès à l'information, mais elle a souligné que cette disposition n'était pas considérée comme suffisante par la société civile pour garantir la consécration de ce droit. Il y a alors eu une campagne en faveur de l'adoption d'une loi. En juin 2009, un processus démarra avec la création d'un Sous-secrétariat à la transparence et à l'anticorruption au sein du Secrétariat aux affaires stratégiques de la Présidence. D'avril à juin 2010, le Gouvernement de El Salvador a tenu un forum de discussion sur le Projet de loi relatif à l'accès aux informations publiques. Une organisation salvadorienne de la société civile a participé à ce forum qui a renforcé l'idée de continuer un travail stratégique conjoint. Le 2 décembre 2010, l'Assemblée a approuvé la Loi sur l'accès à l'information.

Au Mexique, Mme Banfi a noté deux sujets de préoccupation. Elle a expliqué que le Tribunal fédéral pour la justice fiscale et administrative (TFJFA) a été déclaré compétente pour casser une décision de l'Institut fédéral d'accès à l'information (IFAI) bien qu'il n'est pas un agence spécialisée, comme le requiert la Section IV de l'article 6 de la Constitution mexicaine. En outre, l'État de Campeche a introduit des amendements à la Loi sur la transparence et l'accès aux informations publiques, qui, selon Mme Banfi, vont à l'encontre des dispositions de l'article 6 de la Constitution du Mexique.

Les réponses de la société civile au questionnaire de 2010 sur les pratiques  optimales ont inclus des réponses concernant l'état de l'accès à l'information dans six États membres - la Bolivie, la Colombie, l'Équateur, le Paraguay, l'Uruguay, et le Venezuela - qui n'avaient pas été incluses dans les réponses de 2008.  Dans le cas de la Bolivie, Mme Banfi a fait remarquer que ce pays n'est pas doté d'une loi sur l'accès à l'information, mais qu'il y a deux ans qu'un projet de loi est en cours d'élaboration. Mme Banfi a fait savoir que la société civile œuvre actuellement dans le sens de la fourniture d'observations et de réactions au sujet du projet de loi.

Mme Banfi a expliqué que la même situation est observée en Colombie où un groupe de la société civile œuvre sur un projet de loi relatif à l'accès à l'information et à la transparence Mme. Banfi a noté qu'en vertu de la Loi 57 de 1985, l'État a l'obligation de publier les actes et documents officiels Cependant, elle a fait remarquer qu'il est de plus en plus évident que la Colombie a besoin d'une loi spécifique sur l'accès à l'information.

Dans le cas de l'Équateur, Mme Banfi a expliqué qu'il y a une loi remontant à 2004, mais que certaines régressions ont été observées. Dans un exercice annuel de surveillance menée pour contacter les bureaux des autorités publiques  au sujet d'un rapport qu'ils doivent présenter indiquant quelles informations ont été sollicitées ou publiées, seuls 470 autorités sur 4.000 ont répondu.

Au Paraguay, la société civile élabore actuellement un projet de loi destiné au Congrès. Bien qu'il y ait une disposition constitutionnelle  concernant l'accès à l'information, selon Mme Banfi, il n'existe aucunes données indiquant que l'État fournit des informations lorsqu'elles sont demandées.

En Uruguay, Mme Banfi a informé qu'une loi a été approuvée en 2008 et qu'actuellement la société civile collabore avec l'État  pour la mettre en œuvre.

Au Venezuela, bien qu'il n'existe pas de loi fédérale, Mme Banfi a  informé que des progrès ont été enregistrés dans quelques régions et municipalités dotées de lois locales sur l'accès à l'information.   La Constitution prévoit également un mécanisme pour demander des informations. Cependant, la société civile a trouvé que dans 85% à 100% des cas, les demandes d\information n'ont pas bénéficié d'une réponse

Mme Banfi a noté les recommandations suivantes que la société civile voudrait adresser aux États membres: 

· L'importance que chaque État soit doté d'une loi sur l'accès aux informations publiques. Elle a expliqué qu'une disposition constitutionnelle n'est pas suffisante.  

· La nécessité d'une attention plus marquée sur les politiques relatives à la création et la préservation des documents et des archives.

· La nécessité de prendre des mesures pour que les agences responsables de la supervision et de l'application des règlements sur l'accès à l'information aient le budget nécessaire pour qu'elles soient en mesure de s'acquitter de leur mission.

· La nécessité que les institutions d'enseignement (surtout celles qui se spécialisent en journalisme) incorporent ces sujets dans leur programme d'étude.

· Le besoin d'efforts plus soutenus pour former les fonctionnaires publics.

ii) 
Mise en commun des pratiques optimales
– 
Allocution de M. Raúl Ferrada, Directeur général du Conseil de la transparence, Chili
M. Raúl Ferrada, Directeur général du Conseil de la transparence du Chili, a fait savoir que la Loi 20.285 sur l'accès à l'information est relativement nouvelle. Elle est en fait entrée en vigueur le 20 avril 2009.  La loi rend opérationnel l'article 8 de la Constitution qui consacre le principe de la transparence ainsi que celui de la reconnaissance et de la garantie du droit d'accès à l'information.

Le Conseil de la transparence est un organe autonome qui vise à promouvoir la transparence  dans l'administration publique, à surveiller la conformité avec les normes  de transparence et de divulgation des informations au sein des  organes de l'administration de l'État et à garantir le droit d'accès à l'information. Elle est dotée de certains pouvoirs, notamment pour établir des normes, offrir une formation, promouvoir et divulguer les informations; du pouvoir de soumettre à un audit les autorités chargées de fournir l'accès à l'information et d'assurer la protection des données;  le pouvoir de trouver un règlement définitif aux conflits concernant le déni d'accès  à l'information, et les pouvoirs de sanction des autorités qui délibérément agissent au mépris des obligations qui leur incombent en vertu de la loi. 

M. Ferrada a fait remarquer que la mission du Conseil de la transparence est  de promouvoir la construction et l'institutionnalisation d'une culture de transparence au Chili, et de contribuer à atteindre ce but, en garantissant l'accès à l'information. Il a en outre noté que le processus de la réalisation de cet objectif peut être long mais qu'en conjuguant les efforts et en travaillant  avec d'autres organes du gouvernement, le Conseil peut leur montrer qu'il n'est pas uniquement une agence de régulation, mais qu'il est disposé à se joindre à eux sur la voie de l'assurance de l'application de la loi.

Mr. Ferrada a en outre expliqué que la loi chilienne comporte une liste clairement définie d'exceptions  qui sont restrictives. Il a noté qu'outre son rôle régulateur, le Conseil de la transparence doit être un exemple de transparence dans le pays. Le Conseil de la transparence s'attache à propager le message à traves le pays que tout un chacun, y compris les agences de l'État, les populations, ont tout à gagner d'une plus grande transparence.

M. Ferrada a souligné le rôle et l'importance de la coopération internationale dans la mise en place du Conseil de la transparence. Le Conseil a bénéficié d'une assistance technique ainsi que des pratiques optimales de la Banque interaméricaine de développement et de l'IFAI du Mexique dès sa création, notamment pour former ses Commissaires. De surcroît, M. Ferrada a mis en relief  que le Conseil a collaboré à l'élaboration de la Loi-type sur l'accès aux informations publiques à l'OEA, ainsi qu'à un projet de développement sur l'échange des informations financé par la  banque Mondiale,  et auquel ont participé le Pérou, la Bolivie, l'Uruguay, le Mexique, le Canada et le Chili.  Le Conseil de la transparence travaille avec l'IFAI du Mexique pour démarrer un projet-pilote sur la mise en commun des expériences et des pratiques optimales.  

Abordant les statistiques relatives à l'application de la loi, M.  Ferrada a expliqué qu'au Chili, plus de 5.600 participants ont bénéficie d'une formation en matière de développement des capacités dans le cadre d'ateliers Le Conseil de la transparence a observé une augmentation du nombre de demandes d'information - (53.760). De ce nombre, 1,501 appels ont été  interjetés entre avril 2009 et novembre 2010, dont 1.328 sur lesquels le Conseil a statué.

En termes de suivi de l'application de la loi, M. Ferrada a noté qu'un récent examen de 261 institutions a révélé qu'en moyenne, le pourcentage de respect des prescriptions de la loi atteint 88 pour cent. Il a annoncé que le Conseil se propose de  publier des classements de la conformité avec la loi au sein des organes administratifs, espérant ainsi susciter la concurrence entre elles.   

M. Ferrada a mis en relief que le Conseil  doit faire face aux défis suivants en termes de mise en œuvre de la loi:

· Relever les niveaux de sensibilisation institutionnelle et publique;

· Achever le processus de développement des capacités au sein  des institutions;

· Construire un régime intégré d'information;

· Mettre en œuvre une politique de gestion des documents, et  

· Améliorer la législation dans le domaine de la protection des données personnelles.

En conclusion, M. Ferrada a expliqué que le régime de  transparence au Chili se  fonde sur la Constitution, une loi spécialisée, et un organe indépendant de surveillance doté de pouvoirs législatifs, de supervision, punitifs, et consultatifs, et a souligné que le Conseil de la transparence a opté, dès le départ, de remplir le rôle de facilitateur et de partenaire dans le processus de concrétisation d'une culture de transparence au Chili.

iii) 
Pratiques optimales  dans les États membres de l'OEA

– 
Observations des délégations

La Délégation de la République dominicaine a fait remarquer que dans son pays, l'accès à l'information est régie par une loi adoptée en 2004, ainsi  que par une réglementation  tracée par Décret présidentiel.  En outre, la Délégation dominicaine a noté que ce droit a été consacré dans la nouvelle Constitution de la République dominicaine. Pour appliquer la loi sur l'accès à l'information, les autorités sont tenues d'établir une organisation interne appelée à systématiser les informations d'intérêt public en vue de fournir l'accès aux individus intéressés, ainsi que pour publier les informations en passant par tous les  moyens disponibles. La Délégation dominicaine a expliqué que la loi envisage des sanctions à l'encontre des individus qui ne respectent pas la loi.  En cas de déni d'une demande d'information, les citoyens disposent de recours administratifs et juridictionnels. Le citoyen a aussi le choix de s'adresser à l'organe de supervision dont relève l'agence ayant dénié la requête, ainsi qu'à un Tribunal administratif.  La Délégation dominicaine a fait remarquer qu'actuellement, le  gouvernement œuvre dans le  sens  de l'application effective  de la loi, et  veut travailler avec la société civile en vue de la création  d'un organe qui sera chargé de superviser l'application de la loi, bien que cette loi ne requiert pas la création d'un organe  Les fonctionnaires publics ont aussi bénéficié d'un apprentissage sur la question, et une sensibilisation publique sur la loi a été encouragée au moyen de séminaires et  de  débats. Nous devons parcourir un long chemin  vers l'accès à l'information, mais la Délégation de la République dominicaine  a  fait part de  son interprétation que l'élément  important  est  la volonté  de  continuer à renforcer et garantir le droit d'accès à l'information.

La Délégation du Costa Rica a fait remarquer que le droit d'accès à l'information au Costa Rica  a sa source dans la Constitution  Elle a souligné sa préoccupation née du fait que la Loi-type sur le sujet semble être l'unique option. Elle a en outre noté que l'objectif dans ce domaine, à son avis, est   de garantir le droit d'accès  à l'information, et les  pays qui pourraient bénéficier de la mise en œuvre de la Loi-type devraient l'adopter.  Cependant,  la Délégation a noté que tel n'est pas le cas du Costa Rica étant donné que ce pays est doté de dispositions constitutionnelles qui remontent à 1949,  notamment l'article 27 de cet instrument qui garantit le droit individuel et collectif de solliciter des informations, ainsi que l'article 30 qui garantit le libre accès aux départements administratifs.  Depuis 1978, le  Costa Rica a une loi sur l'Administration publique qui a été pionnière dans la région, et qui inclut des procédures, des  sanctions, ainsi qu'un régime d'exceptions  En 2008,  un nouveau Code administratif a été adopté  et il a  contribué à renforcer l'accès à l'information. Depuis les années 1980, a noté la Délégation, le Costa Rica est doté d'une loi sur la juridiction constitutionnelle qui consacre le  droit d'accès à l'information comme un privilège constitutionnel, et qui est appuyée par une vaste jurisprudence constitutionnelle. Elle a ajouté que bien qu'elle reconnaisse que la tâche à accomplir est encore de taille dans le domaine de l'accès  à l'information, et que certains aspects pourraient être régis par une loi spécialisée,  pendant plus de quarante ans,  la pratique démocratique du Costa Rica a été de fournir l'accès à l'information sans une législation spécifique sur le sujet.

La Délégation du Chili a mis en relief que le Conseil de la transparence au Chili est un organe  autonome doté de vastes pouvoirs de supervision. Elle a fait remarquer que plusieurs Ministères ont réé des bureaux et amélioré les relations internes  et externes  pour répondre à  cette nouvelle loi. Le Délégué chilien a noté en outre que les sites du gouvernement sur la Toile ont été améliorées  - à tel point que n'importe qui peut, par exemple, vérifier par cette voie les termes et la durée  du contrat d'un délégué  en sa qualité d'agent du Ministère des affaires étrangères  Il a demandé aux membres de ce panel comment les  documents classés dans la catégorie confidentielle ou secrète sont traités en vertu de prescriptions  de la loi. Enfin, la Délégation chilienne a voulu féliciter le Conseil de la transparence pour avoir donné un bon exemple de la coopération interaméricaine, pour avoir  visité d'autres pays, s'être enrichi de l'expérience d'autres pays et d'avoir participé à l'élaboration de la Loi-type de l'OEA afin d'améliorer l'application de la loi et de mettre en commun les pratiques optimales apprises à travers l'application de la loi jusqu'à présent.

La Délégation du Mexique a renouvelé sa foi dans  l'importance du droit d'accès de tout un chacun à l'information qu'elle considère comme une  condition indispensable à l'exercice de la démocratie. Un élément important de  ce droit  est l'inclusion du public dans la conception des politiques gouvernementales, assurant ainsi des sources dignes de foi pour l'information  La  décennie écoulée a connu d'importantes avancées en matière d'accès à l'information au Mexique: non seulement le droit d'accès à l'information est garanti dans la Constitution, mais, a fait remarquer la Délégation mexicaine, toute information détenue par les organes fédéraux, étatiques et municipaux sont publiques, conformément aux lois fédérales et locales, et ne peuvent être refusées que temporairement et pour des raisons d'intérêt public prescrites par la loi. Selon la Délégation mexicaine, l'accès à l'information au Mexique a rendu possible l'amélioration de la gestion de la chose publique, la protection des données personnelles,   ainsi que l'amélioration, l'organisation, le classement et la  gestion des documents. Tout ce qui précède a, finalement, contribué à renforcer la   démocratie  et l'État de droit, Le Instituto Federal de Acceso a la Información Pública (IFAI  – Institut fédéral pour l'accès aux informations publiques) un organe autonome a été le moteur de ces   développements. Pour ce qui a trait aux progrès accompli par suite de la publication des questionnaires, la Délégation  du Mexique a fait savoir qu'à partir de la réforme constitutionnelle de  2007 faisant du droit d'accès à l'information une obligation  dans toutes les agences fédérales, de nombreuses avancées se  sont produites dans plusieurs États et dans le District fédéral. Le Délégué mexicain a mentionné que le  Mexique a adopté en  juillet 2010 une loi fédérale sur la protection des données qui est, depuis, entrée en vigueur. La Délégation du Mexique a exprimé la volonté de son pays de mettre en commun ses expériences et pratiques optimales, et de collaborer avec  les  États membres dans le sens de l'avancement de ces importants droits.
La Délégation du Panama a  noté que l'accès à l'information est régie au Panama par une loi datant de 2002. Il a expliqué que cette loi prescrit un délai de 30 jours entre la demande d'information et la réponse à cette requête, à l'issue duquel, en absence d'une réponse, tout citoyen peut avoir recours à l'Habeas Data.  au Panama, un Ombudsman assure que le droit d'accès  à l'information est garanti,  et fournit son assistance dans les cas où les citoyens estiment que les  informations ont été indûment refusées, ou que leur droit d'accès à l'information a été préjudicié. Le code d'éthique des autorités publiques prescrit des sanctions administratives, notamment des avertissements verbaux ou écrits, la suspension ou l'expulsion de la  fonction publique, à l'encontre des  fonctionnaires publics qui ont commis des violations des prescriptions du Code. En termes de pratiques optimales, la Délégation du Panama a fait savoir qu'ils ont établi un système de passation de marchés via Internet qui facilite l'échange des informations et le processus de la passation  des marchés publics des biens et  services, ce qui a imprimé une transparence inégalée aux fonctions publiques. En outre, le Gouvernement du Panama a dernièrement établi le service 311 à l'intention des citoyens de façon à recevoir toutes les plaintes contre les institutions gouvernementales et les  autorités publiques, ce qui a offert  la  chance non seulement d'avoir accès à l'information,  mais également de faire rapport sur les irrégularités dans l'administration publique Les réponses aux plaintes déposées par les citoyens sont fournies dans un délai de 30 jours.

La Délégation de la République argentine a commenté qu'un projet de loi est examiné au sein du Congrès, et qu'il a déjà été approuvé par  le Sénat. Elle a mis en relief  que ce projet de loi est fondé sur la Loi-type de l'OEA.

La Délégation de l'Uruguay a souligné l'importance fondamentale du sujet de l'accès à l'information.  En Uruguay, la norme se fonde non seulement sur la Constitution, mais également sur des instruments internationaux et régionaux. Évoquant l'exposé de Mme Banfi, la Délégation de l'Uruguay a réitéré qu'en 2008, l'Uruguay a promulgué une loi sur l'accès aux informations publiques. La loi inclut des principes fondamentaux tels que le principe de la divulgation maximale, le principe de la portée limitée des exceptions, le principe de la divulgation dynamique,  le principe que l'accès à l'information est gratuite et ne devrait pas dépasser le  coût de la reproduction, etc. La Délégation uruguayenne a noté qu'actuellement, la société civile collabore avec l'agence de supervision  en vue de l'application de la loi. En termes de développement des capacités,  la Délégation de l'Uruguay a informé´que plusieurs réunions  de formation ont été tenues.

La Délégation du Venezuela a souligné que les articles 58, 51, et 143 de la Constitution régissent l'accès à l'information.  Ces articles prescrivent que toutes les personnes ont le droit de présenter des demandes d'information devant les autorités publiques ou devant les fonctionnaires publics qui ont en leur possession des informations désirées, et également de recevoir des réponses à leur requête. Les autorités publiques qui ne se comportent pas comme le prescrivent les lois sont sanctionnées, et s'exposent à perdre leur poste. Outre les prescriptions de la Constitution concernant le droit d'accès à l'information, la Délégation a noté que le Venezuela est partie aux instruments interaméricains et internationaux qui garantissent l'accès aux informations publiques. De surcroît, l'accès à l'information est traité dans d'autres lois, y compris la Loi organique sur l'administration publique. La Délégation du Venezuela a souligné l'importance de l'accès à l'information dans le Continent américain,  ainsi que le rôle important  qu'il remplit dans la démocratie participative.  

M. Raúl Ferrada, en réponse à la question posée par la Délégation du Chili, a fait savoir que le Ministère des affaires étrangères est un organe régi par le Conseil. En termes d'application des exceptions aux informations requises du Ministère, M. Ferrada a souligné qu'il est indispensable que la personne examinant la requête ait un certain niveau de spécialisation dans ce domaine de façon qu'elle  comprenne le travail du Ministère.

S'agissant des pratiques optimales, M. Ferrada a expliqué que le Chili a bénéficié d'une collaboration considérable avec d'autres États pendant le processus d'application de sa loi. Il a noté que les quatre Commissaires du Chili se sont rendu au Mexique afin de tirer parti des expériences de l'IFAI au Mexique. Cette visite a donné lieu à une mise en commun intéressante d'informations techniques et d'expériences. M. Ferrada a mis en relief comme exemple de cette influence, de ces pratiques et de ces règlements de différends transfrontières, le fait que le Conseil est arrivé à plus d'un règlement en invoquant la jurisprudence de l'IFAI du Mexique. Après avoir bénéficié de la coopération avec le Mexique, M. Ferrada a noté que le Conseil de la transparence voudrait partager ses connaissances et ses données d'expériences avec d'autres États qui se lancent sur cette voie, et  il est désireux de le faire.  

Le Président de la CAJP a fait remarquer que le Questionnaire concernant la législation et les pratiques optimales en matière d'accès aux informations publiques (CP/CAJP-2906/10 corr. 2) avait été envoyé à  tous les États membres et que des réponses ont été reçues des États membres suivants: Mexique, Pérou, Chili,  Argentine, République dominicaine, El Salvador, Canada, et Panama. De surcroît, le Président a noté que l'étude incluant les réponses au Questionnaire serait distribué dans les mois à venir.

D.
Loi-type interaméricaine sur l'accès aux informations publiques et Guide d'application

i) 
Structure et dispositions de la loi-type
– 
Melanie Anne Pustay, Directrice du Bureau de la politique de l'information, du Département de la justice des États-Unis
Mme Melanie Anne Pustay, Directrice du Bureau de la politique de l'information, du Département de la justice des États-Unis, s'est efforcée de répondre à une observation formulée au sein du premier panel concernant la possibilité que les États-Unis envisagent  d'introduire des étapes intermédiaires dans la procédure d'appel de la Loi sur la liberté de l'information (FOIA). Elle a fait remarquer qu'il existe actuellement des étapes intermédiaires, notamment des centres de services aux requêtes de la FOIA, et des Liaisons publiques de la FOIA, ainsi qu'un mécanisme  de recours administratifs, ainsi qu'un nouveau Bureau des Services d'informations publiques relevant des Archives nationales, qui offre des services de médiation.. Mme Pustay a également mentionné que le Département de la justice offre des services d'un Ombudsman aux requérants. Elle aussi souligné que bien qu'il soit important de disposer de mécanismes conçus pour régler les différends, il est encore plus important d'empêcher que des différends se produisent.

Abordant le sujet de la Loi-type interaméricaine sur l'accès aux informations publiques, Mme Pustay a noté que cette Loi-type couvre tous les organes et tous les niveaux du gouvernement. Au sujet des dispositions clés de la Loi-type, elle a mentionné le droit fondamental du public à savoir qu'une autorité publique détient les informations requises; le droit de recevoir les  informations sollicitées dans les délais requis; le droit de faire appel si la divulgation des informations n'est pas autorisée; le droit de déposer une requête anonymement; le droit d'être à l'abri de la discrimination ou d'autres mesures de représailles par suite du dépôt d'une requête, et  le droit de ne pas avoir à fournir une justification ou de prouver son rang en faisant une demande.

Mme Pustay a expliqué que la Loi-type est dotée de dispositions détaillées sur la divulgation dynamique - exigeant que les agences gouvernementales publient de façon proactive les informations  dans leur domaine de compétence - sans que les informations leur soient demandées. Ce qui inclut les conditions requises pour des programmes de publication et des informations clés clairement décrits et mis à la disposition du public, ainsi que l'obligation  de rendre disponible à tous les citoyens sans exception toute information fournie à une personne qui en a fait la requête. Mme Pustay s'est étendue sur ce qu'elle a appelé la partie clé de la Loi-type, soit le système même qui permet aux individus de faire des demandes d'information. Selon la Loi-type, les demandes peuvent être déposées dans n'importe quel format - verbalement ou par écrit. Les seules conditions requises en vertu de cette Loi-type sont que le demandeur indique comment le contacter (la requête peut aussi être anonyme),  et fournir une description adéquate des informations sollicitées de façon que l'agence du Gouvernement puisse les localiser. L'obligation incombe à ce moment à l'autorité publique de répondre à la requête. En outre, chaque autorité publique est requise d'avoir un fonctionnaire préposé à l'information  - quelqu'un qui peut travailler sur le plan interne pour promouvoir des pratiques optimales, mais aussi sur le plan externe pour aider les requérants et pour recevoir les requêtes. Mme Pustay a expliqué que la Loi-type traite également de la question des frais, indique clairement qu'aucuns frais ne devraient être imposés pour traiter une requête, et que les seuls frais qui devraient être envisagés sont ceux de la reproduction des documents.

Mme Pustay a poursuivi en décrivant les exceptions à la divulgation comme elles figurent dans la Loi-type. Elle a expliqué que celles-ci sont divisées en deux catégories: 1)  les exceptions pour protéger les intérêts privés comme le droit à la vie privée ou la protection des intérêts commerciaux; ou 2) les exceptions pour protéger les intérêts publics comme la sécurité nationale, les préoccupations concernant les aspects répressifs, la fourniture de conseils complets et francs, etc. Elle a précisé que la Loi-type inclut une disposition dérogatoire de l'intérêt  public qui fonctionne en conjonction avec le  système d'exceptions en vertu de laquelle si l'intérêt public dans la divulgation est plus grand que la nécessité de protéger les informations en vertu de l'exception pertinente, dans ce cas la Loi-type devrait rendre publiques les informations malgré l'existence d'une exception valide.

Pour ce qui est des mesures d'exécution et de règlement des différends, Mme Pustay a noté que la Loi-type prévoit des recours tant au sein de l'autorité publique où la requête a été adressée qu'en dehors de cette sphère, à une Commission d'information. Elle  a mentionné que cette Loi-type prévoit  également un troisième niveau de prise de décision par  renvoi à l'autorité judiciaire. Elle a enfin mentionné que la charge de la preuve incombe aux États auxquels il appartient de prouver l'existence d'une exception valide, et non sur la partie requérante de prouver qu'il ou elle a le droit de recevoir les informations. Elle a en outre expliqué que la Commission de l'information, créée conformément aux prescriptions de la Loi-type, doit être autonome et doit contrôler son propre budget.. Elle doit en outre être composée d'au moins trois  Commissaires.

ii) 
Structure et contenu du Guide d'application:
– 
Issa Luna Pla, Chercheuse à l'Institut des recherches juridiques de l'Université nationale autonome du Mexique.
Mme Issa Luna Pla, Chercheuse à l'Institut des recherches juridiques de l'Université nationale autonome du Mexique (UNAM), a fait une description du Guide d'application et des commentaires qui accompagnaient la Loi-type interaméricaine sur l'accès aux informations publiques. Elle  a souligné  que l'utilité de ce guide tant pour les pays dotés du régime de la Common Law que pour ceux observant le régime du droit civil réside dans le fait qu'il fournit une  feuille de route pour l'application appropriée et le fonctionnement de la Loi-type. Mme Luna Pla a noté que le guide formule des recommandations concrètes aux États tout en tenant lieu de précis sur l'application de la loi. Le guide comporte six chapitres: 1) Adoption d'un cadre intégré; 2) Exceptions à la  divulgation; 3) Suivi, application et efficacité de la loi; 4) Allocation des ressources nécessaires pour créer et maintenir un accès effectif à un système et une infrastructure de l'information; 5) Adoption de politiques et  de régimes  efficaces de gestion de l'information afin de créer, de maintenir et de  fournir l'accès aux informations publiques, et 6) développer les capacités des fournisseurs et des utilisateurs des informations.

Le Chapitre 1- Adoption d'un cadre intégré. Mme Luna Pla a expliqué que ce chapitre fournit les éléments nécessaires à l'harmonisation d'une nouvelle loi sur l'accès à l'information et d'un nouveau régime de divulgation avec les régimes gouvernementaux existants qui offrent des systèmes de classement obsolètes et même des lois qui vont à l'encontre de la transparence, par exemple les lois sur les secrets d'État. Ce chapitre fournit la structure mettant les États en mesure d'adopter les lois complémentaires nécessaires pour renforcer et contribuer à garantir l'accès à l'information, tout en dérogeant à celles qui pourraient produire l'effet contraire, et prévoit la mise au point d'un plan d'action pour l'application de la loi.  

Le Chapitre 2 - Ce chapitre qui traite de l'interprétation des exceptions à la divulgation est étroitement coordonnée pour l'application appropriée du régime d'exceptions de la Loi-type à la protection des intérêts légitimes publics et privés. Ce chapitre offre des conseils sur les modalités de l'interprétation de la Loi-type par l'organe chargé de décider si une information est exempte ou non de la divulgation. À cet effet, a noté Mme Pla, le Guide fournit l'assistance nécessaire pour que les exceptions à la divulgation soient interprétées selon les principes de divulgation maximale, de proportionnalité, de légitimité, et de nécessité conformément à la loi. De surcroît, ce chapitre fournit les informations indispensables pour l'application  appropriée de l'évaluation de l''intérêt  public et du préjudice requise par la loi.  

Mme Pla a expliqué que le Chapitre 3 sur le suivi, l'application et l'efficacité de la loi fournit des détails supplémentaires sur la structure de la Commission de l'information envisagée dans le Loi-type, trace les directives pour constituer,  financer et doter en ressources humaines une commission; fournit des informations pour d'autres régimes d'application et de mise en œuvre à l'intention des États qui ne veulent pas créer une commission  comme le prescrit la loi. Il offre également une feuille de route aux États pour qu'ils soient  en  mesure de suivre comme il se doit la mise en  œuvre de la loi et son efficacité dans tous les aspects de la divulgation.  

Le Chapitre 4 qui traite  des incidences budgétaires de la mise en œuvre intégrale  de la Loi-type fait état des considérations qui ne figurent pas dans le corps même de la loi, mais qui portent sur des aspects économiques et politiques nécessaires pour créer des budgets d'amorçage (court terme) et permanents (long terme) qui sont vitaux pour la mise en œuvre de la loi et pour la promotion de l'accès aux informations publiques.  Ce chapitre décrit une méthodologie détaillée et les rubriques des budgets nécessaires au fonctionnement d'un nouveau système ouvert.  Le Guide présente en outre des formules pour calculer la demande attendu, de façon que les États soient en mesure de budgétiser des ressources suffisantes pour suivre le rythme de la demande. Mme Pla a expliqué que ce chapitre inclut aussi des informations sur des mesures d'économie qui peuvent être mises en œuvre pour maximiser l'utilisation des ressources du gouvernement allouées à cette importante tâche. Dans ce contexte elle a souligné qu'en encourageant un système fondé sur la divulgation dynamique (dans lequel les informations sont  fournies au public sans qu'il y ait eu une requête officielle), ce qui est beaucoup moins  coûteux qu'un système basé  sur la demande (dans lequel les  informations  sont fournies  uniquement par suite d'une requête officielle émanée  d'un individu qui requiert une action  de divulgation, dont les  frais auraient pu être évités si les informations avaient été publiées auparavant).  

Le Chapitre 5 qui traite de la gestion des archives et des dossiers fournit des informations sur la manière  de mettre au point des politiques efficaces, y compris l'évaluation des archives actuelles, le développement  d'un  plan permanent efficace; le développement de politiques sur la conservation  et la destruction des informations, ainsi que l'emploi des technologies  en vue de mieux gérer, traiter et archiver les informations du gouvernement. Les systèmes  de gestion  des archives remplissent aussi un rôle extrêmement important dans la réduction des coûts d'un système  d'accès à l'information  Les administrations des États gèrent  des millions et même  des  milliards  de dossiers par an, dont la plupart sont enregistrés en format électronique Un investissement initial dans l'établissement d'un système intégré et efficace dans lequel toutes les agences et autorités gouvernementales génèrent, reçoivent,  gèrent et archivent les informations créera ainsi un système qui coûte une fraction de celui dans le cadre duquel chaque autorité et chaque agence ont leur propre mécanisme, leur propre logiciel et leur propre méthode individuels pour traiter les informations.

Mme Luna Pla a noté que le Chapitre 6 sur le développement des capacités et la sensibilisation du public met l'accent sur le fait que l'éducation en matière de droits de la personne, y compris l'accès à l'information est un élément clé.  D'abord, les gens doivent comprendre leurs droits et savoir comment les exercer.  Tout aussi important, les fonctionnaires publics  doivent  comprendre  l'importance du droit et comment respecter les prescriptions juridiques en place pour garantir la promotion et la protection de ce droit.

En conclusion, Mme Pla a fait remarquer que le  Guide d'application a été extrêmement  utile pour les États qui mettent en œuvre des lois sur l'accès à l'information. 

iii) 
Normes  interaméricaines contenues dans la Loi-type:

– 
Catalina Botero, Rapporteure pour la liberté de pensée et d'expression, de la  Commission interaméricaine des droits  de l'homme

Mme Catalina Botero a félicité El Salvador pour l'approbation de sa loi sur l'accès à l'information, et a souligné le rôle important rempli par la société civile dans le processus et dans le dialogue ouvert qui a été entretenu avec les organisations internationales.

Mme Botero a ensuite décrit deux principes et huit obligations qui incombent à l'État et qui ont leur source dans le corpus juris du Système interaméricain. Elle a également montré comment ceux-ci sont incorporés dans la Loi-type. Le deux principes clés concernant le droit d'accès à l'information sont le principe de divulgation maximale et le principe de la bonne foi. Mme Botero a fait remarquer que ces deux principes fondamentaux découlent de l'affaire Claude Reyes c. Chili à la Cour interaméricaine des droits e l'homme et font partie d'une jurisprudence interaméricaine qui a force exécutoire dans ce domaine.

Le principe de divulgation maximale est intégré à travers la Loi-type, mais particulièrement dans le articles 2 et 3 de cet instrument. Mme Botero a expliqué que le principe de la divulgation maximale signifie que la transparence est la règle, et  le secret est l'exception - l'accès  à l'information est universel pour tous.

Le deuxième principe fondamental, celui de la bonne foi, se fonde sur l'article 30  de la Convention  américaine relative aux droits  de l'homme. Mme Botero a expliqué que les articles 2 et 3 de la Loi-type incorporent intégralement et effectivement le principe de la bonne foi.

Outre ces deux principes fondamentaux, Mme Botero a noté les  huit obligations qui sans aucune exception,  incombent aux États. Elles découlent non seulement de l'affaire Claude Reyes mais également des rapports de la Commission interaméricaine des  droits de l'homme et du Bureau de la Rapporteure spéciale. Ces obligations citées par Mme Botero sont les suivantes:

· L'obligation de répondre aux demandes d'information dans les délais requis, intégralement et par des moyens accessibles. Cette obligation est consacrée aux articles 2 à 8 de la Loi-type.  

· L'obligation de fournir un instrument administratif qui soit adéquat, gratuit, universel et accessible. Mme Botero expliqué qu'une loi comportant de nombreux principes ne peut être efficace que si elle est dotée d'un instrument administratif qui réponde aux besoins du public. La Loi-type offre cet instrument administratif aux articles 20 à 40. Un instrument administratif n'est cependant pas suffisant. 

· L'obligation que quiconque de l'extérieur doit pouvoir examiner la décision arrêtée par  l'État en passant par des processus judiciaires d'appel envisagés aux articles 47 à 52 de la Loi-type. 

· L'obligation d'une transparence active selon laquelle, a souligné Mme Botero, l'État est tenu de fournir au public le plus grand volume d'informations dynamiquement selon les termes de la Loi-type.  

· L'obligation de fournir ou de recueillir les informations nécessaires à l'accomplissement de sa mission  consacrée également à l'article 34 de la Loi-type.  Mme Botero a souligné que là où l'État est sensé avoir l'obligation de détenir les informations, il ne peut pas utiliser l'excuse que les informations n'existent pas ou qu'elles ont disparu. l'État doit au contraire trouver les informations ou les produire.  

· L'obligation de créer une culture de transparence. Mme Botero a expliqué que l'adoption d'une loi en elle-même ne crée pas une culture de transparence - des changements culturels doivent être effectués dans ce but, ce qui exige des frais et prend du temps.  

· L'obligation d'une mise en œuvre appropriée selon les termes du Guide d'application.

· L'obligation d'adapter les lois internes aux normes internationales de l'accès à l'information comme le prescrit également la Loi-type.

Mme Botero a rappelé que la mission de son bureau est d'aider les États membres à adapter leurs lois internes aux normes internationales, et à ce titre, son bureau leur donne l'assurance qu'ils peuvent compter sur son appui pour assurer que ces principes et obligations sont respectés à mesure qu'ils avancent vers l'adoption d'un nouveau cadre juridique, ou dans la révision de leurs cadres juridiques actuels en vue de rendre plus efficace l'exercice de ce droit.

iv) 
Observations des délégations conformément à la résolution AG/RES 2607:
La Délégation du Costa Rica s'est enquis auprès de Mme Catalina Botero au sujet de l'obligation de fournir un instrument administratif adéquat, gratuit, universel, et accessible, et au sujet de la nature exacte d'un instrument administratif. Dans le cas du Costa Rica, a expliqué cette délégation, le droit d'accès est un droit constitutionnel, et un instrument administratif n'existe pas.  

Mme Botero a expliqué que ce droit ne devrait pas être garanti en passant par des moyens administratifs, mais plutôt au minimum par la Constitution ou par une loi. Elle a éclairci la notion en ajoutant qu'un instrument administratif devrait s'entendre comme un mécanisme administratif au moyen duquel des individu peut demander qu'une administration lui fournisse des informations. Ce mécanisme devrait être accessible et gratuit. Si ce mécanisme fait défaut, il faut alors  travers des moyens extérieurs ou judiciaires.  

IV. Recommandations sur la protection des données à caractère personnel
Le Président a ensuite procédé à l'introduction du panel sur la protection des données personnelles en notant que ce panel présenterait l'étude sur les recommandations relatives à la protection des données à caractère personnel. [Paragraphe 10 du dispositif de la résolution AG/RES. 2418, et paragraphe 11 du dispositif de la résolution AG/RES. 2514]

i) 
Vie privée et protection des données:

– 
Marc Rotenberg, Directeur exécutif du Centre pour la confidentialité des informations par voie électronique
M. Marc Rotenberg, Directeur exécutif du Centre pour la confidentialité des informations par voie électronique, a fait un exposé sur la définition de la protection des données, en donnant les raisons de l'importance de cette protection et en définissant les principes clés que devrait couvrir une loi sur la protection des données. Il a souligné que l'accès à l'information et la protection des données sont deux objectifs complémentaires et deux droits de l'homme fondamentaux qui font une synthèse efficace. L'accès à l'information a pour objectif de promouvoir un gouvernement transparent alors que la protection des données vise à protéger la vie privée de l'individu.

M. Rotenberg a poursuivi en soulignant les divers objectifs d'une loi sur la vie privée: être un droit de la personne; protéger la vie privée pour faciliter l'échange des informations, pour rendre possible le commerce parce qu'elle établit la confiance et la conviction que les informations seront utilisées dans un objectif approprié, et une loi sur la vie privée, lorsqu'elle est correctement appliquée, peut soutenir la loi.

D'après M. Rotenberg, ce que fait la loi est qu'elle attribue des droits et des responsabilités dans la collecte et l'utilisation des données à caractère personnel.  Les droits sont accordés aux individus selon la loi, et les responsabilités incombent aux organisations qui possèdent les données à caractère personnel. 

M. Rotenberg a parlé du développement des droits aux données personnes qui remontent à l'adoption de la Déclaration universelle des droits de l'homme de 1948, laquelle, en son article 12 consacre le droit humain de la protection de la vie privée. M. Rotenberg a noté que l'article 12 de la Déclaration indique clairement que le droit à la vie privée devrait être protégé par la loi. Il a expliqué que la Cour européenne des droits de l'homme a rempli un rôle influent en étendant la portée du droit à la vie privée dans de nouveaux environnements de l'information comme le droit est  consacré à l'article 8 de la Convention des droits de l'homme du Conseil de l'Europe. Dans la Convention du Conseil de l'Europe, a noté M. Rotenberg, certains types de données bénéficient de protections accrues - par exemple, à l'article 6, la considération des origines raciales ou des opinions politiques requiert une plus large protection; les lois sur la vie privée incluent souvent une disposition relative à la sécurité des données.  

La protection de la vie privée aide à rendre possible la transparence en donnant aux particuliers la possibilité de voir quelles informations les concernant sont recueillies, et comment ces informations sont utilisées. M. Rotenberg a noté que l'OCDE qui a son siège à Paris, a établi une courte liste des objectifs d'une loi sur la protection des données, y compris les notions de restrictions à la collecte des données au strict nécessaire, énonçant clairement l'objectif de la collecte des données, assurant certaines limites à leur utilisation, ainsi que l'obligation de rendre compte.  

L'Union européenne a plus récemment émis une Directive – un décret ayant force obligatoire à l'égard des membres de l'UE - considérée comme le cadre international le plus vaste pour la protection des données. M. Rotenberg a expliqué que la Directive demande aux États membres d'adopter des lois internes incorporant plusieurs éléments pour la protection des informations à caractère personnel, y compris les droits des particuliers d'obtenir l'accès à ces données et d'objecter à l'utilisation de ces données les concernant, ainsi que la base d'une prise de décision concernant ces particuliers. L'une des dispositions clés de la Directive est l'article 25 selon lequel, lorsque des données sont transférées à un pays tiers, des protections pertinentes doivent être adéquates de façon que les intérêts que les gouvernements européens cherchent à protéger soient en fait protégés dans le pays tiers. L’Argentine est devenu le premier pays d'Amérique latine à adopter une loi sur la vie privée qui a été reconnue par l'Union européenne comme répondant à la norme d'adéquation. La Directive appelle à la création d'une autorité consultative chargée d'examiner le fonctionnement de la protection de la vie privée ce qui, selon M. Rotenberg, est extrêmement important, et a été une lacune aux États-Unis.  

Le développement le plus récent en termes de protection des données a été l'adoption du Traité de Lisbonne par les Gouvernements européens, et l'entrée en vigueur de la Charte des droits fondamentaux. Une disposition à l'article 8 de la Charte traite spécifiquement du droit à la protection des données à caractère personnel.  

M. Rotenberg a rappelé certains différends qui se sont présentés entre l'Union européenne et les États-Unis et qui pourraient exercer des incidences sur les Gouvernements d'Amérique latine dans le domaine du transfert des données concernant les citoyens d'un pays à un autre pays. Par exemple, lorsque les États-Unis demandent aux lignes aériennes européennes des informations relatives à des passagers voyageant aux États-Unis, les Gouvernements européens expriment leur préoccupation au sujet de la manière dont ces informations seront utilisées. La question est de savoir si en l'absence d'une loi sur la vie privée, à quel autre usage ces informations auraient-elles pu être destinées sans des garanties juridiques déjà en place?  

Pour ce qui est du Projet de principes et recommandations sur la protection des données, M. Rotenberg estime que les quinze principes et recommandations sont extrêmement importants et représentent l'un des outils les plus utiles dans les Amériques pour aider à déterminer et à protéger le droit à la vie privée et à la protection des données. De surcroît, M. Rotenberg a fait remarquer qu'il existe d'autres principes qui pourraient être envisagés, notamment la notion de la "minimisation des données" - que les données collectées devraient être limitées à l'objectif pour lequel elles avaient été recueillies, ainsi que les modalités de l'intégration de techniques de protection des données à caractère personnel également connues sous le nom de "privacy by design". 

ii) 
Principes et recommandations concernant la protection des données:

– 
John Wilson, Avocat principal, Département du droit international du Secrétariat général de l'OEA

M. John Wilson, Avocat principal, Département du droit international du Secrétariat général de l'OEA, a présenté une étude préliminaire et des recommandations sur la protection des données à caractère personnel (CP/CAJP-2921/10), pour donner suite à des résolutions de l'Assemblée générale AG/RES. 2418 (paragraphe 10 du dispositif), et AG/RES. 2514 (paragraphe 11 du dispositif).  Abordant les antécédents procéduraux entourant l'étude, M. Wilson a fait remarquer que depuis 1996, l'Assemblée générale appelle à la mise au point de travaux sur l'accès à l'information à l'OEA. Cependant, a souligné M. Wilson, bien que le sujet de l'accès à l'information ait été envisagé à plusieurs reprises à l'OEA, l'étude et les recommandations concernant la protection des données à caractère personnel constituent le premier effort de l'OEA se focalisant spécifiquement sur la protection des données. M. Wilson a décrit deux catégories d'antécédents de fond pour l'étude, notamment les progrès technologiques et les avancées juridiques. Étant données l'accroissement rapide des progrès technologiques, M. Wilson s'est fait l'écho des observations formulées précédemment par M. Rotenberg, à savoir que souvent les lois du passé traitant de la protection des données à caractère personnel ne peuvent pas protéger adéquatement le droit d'un individu à une vie privée dans nos sociétés où la technologie est en rapide évolution. 

M. Wilson a décrit les trois types prévalents de législation qui existent dans le domaine de la protection des données, notamment le régime européen qui est le plus strict, le régime des États-Unis qui s'appuie sur l'autoréglementation par les entités privées, et le système de l'Habeas Data régissant plusieurs États d'Amérique latine, dans lequel un individu peut y avoir recours pour récupérer du Gouvernement des données personnelles le concernant. L'objectif de la législation, selon M. Wilson, est de protéger le droit d'un individu à la vie privée tout en établissant un équilibre entre ce droit et le souci d'accroître le libre échange des données et le renforcement du commerce ainsi que le flux des informations.

Comme l'a expliqué M. Rotenberg, le régime européen reconnaît le droit à la vie privée comme un droit fondamental de la personne. Dans les Amériques, cependant, il n'est pas conceptualisé de la même manière. M. Wilson a expliqué que paradoxalement, bien que l'accès à l'information dans les Amériques soit un droit fondamental de la personne, il n'est pas envisagé de la même manière dans le régime européen.  Cela étant, la vie privée est considérée comme un droit de la personne en Europe mais pas dans le Continent américain. Il en résulte que la réglementation de la protection de la vie privée est plus rigoureuse dans le régime européen parce qu'elle est conçue dans la perspective de la protection d'un droit fondamental. Par conséquent, le régime européen réglemente aussi les informations que détiennent tant les gouvernements que les parties privées, et la Directive de l'Union européenne applique le droit à la protection des données en dehors de son territoire. Le transfert des données à caractère personnel provenant des pays de l'Union européenne ne peut pas être effectué vers un pays qui ne fournit pas le degré de protection requis par la Directive.  

Le régime des États-Unis établit un équilibre entre le droit de l'individu à la vie privée et l'intérêt public collectif. Les parties privées aux États-Unis qui ne transmettent pas de données internationalement, fonctionnent sous un régime d'autoréglementation. D'autre part, a noté M. Wilson, pour le transfert aux États-Unis de données à caractère personnel provenant de l'Union européenne, les États-Unis sont dotés d'une sphère de sécurité relevant de la Commission fédérale du commerce qui habilite les parties privées à l'invoquer afin de certifier qu'elle fournit un degré adéquat de protection des données à caractère personnel.

L'Amérique latine pour sa part, a souligné M. Wilson, est dotée d'une protection constitutionnelle appelée Habeas Data. Il a expliqué que bien que le Habeas Data fournit en fait une certaine protection, il impose certaines restrictions, par exemple, il requiert que les informations concernent un individu, et que l'individu doit en appeler au système judiciaire afin de réclamer toute rectification aux informations le concernant. En ce sens, ce régime n'est pas dynamique. Abordant brièvement la question de la nouvelle loi au Mexique sur la protection des données datée de juillet 2010, M. Wilson a précisé que cette loi régit uniquement les données détenues par des acteurs privés, et fournit une autre option qui est différente de celles des régimes de l'Union européenne et des États-Unis.

À l'issue de son exposé relatif à l'historique de ces systèmes divergents de protection des données à caractère personnel, M. Wilson a parlé des quinze principes dont il est fait état dans le document "Projet de Principes et recommandations préliminaires sur la protection des données (La protection des données à caractère personnel),” CP/CAJP-2921/10, et a fait remarquer que tant les États membres que la société civile sont invités à formuler des observations y afférentes avant le 31 mars. Ces principes sont les suivants:

· Principe 1: licéité et loyauté – Les données à caractère personnel doivent être traitées licitement et loyalement.

· Principe 2: Finalité spécifique – Les données à caractère personnel devraient être traités dans un but spécifique. Ce qui signifie que la finalité du traitement des données à caractère personnel devrait être dépourvue d'ambigüité.  Ce qui signifie également que la finalité du traitement des données à caractère personnel devrait s'aligner sur les expectatives raisonnables de la personne concernée au moment où les données ont été recueillies ou que le consentement a été accordé.

· Principe 3: Limitation et nécessité – Les données à caractère personnel qui sont traitées devraient être limitées aux données personnelles nécessaires à la réalisation d'une finalité spécifique.   

· Principe 4: Transparence – Il est important que le traitement des données personnelles soit un processus transparent..

· Principe 5: Responsabilité – Le contrôleur des données est responsable de l'adoption de toutes les dispositions nécessaires pour suivre les mesures associées au traitement des données à caractère personnel imposées par la législation nationale ou par toute autre autorité applicable. De surcroît, il incombe au contrôleur des données de prouver aux personnes concernées et à l'autorité pertinente de supervision que le contrôleur des données respecte les mesures requises pour protéger les données à caractère personnel de la personne concernée.

· Principe 6: Conditions pour le traitement – Le traitement des données à caractère personnel devrait être effectué uniquement en présence de l'une des conditions ci-après, et si le traitement est loyal et licite: consentement, intérêts légitimes du contrôleur des données, obligations contractuelles, autorité légale, ou circonstances exceptionnelles.

· Principe 7: Publication aux préposés au traitement des données – Le contrôleur des données est habilité à avoir recours aux préposés au traitement des données pour traiter les données à caractère personnel. Ne sera pas considéré comme une publication à une tierce partie, qui aurait requis une notification à la personne concernée dont les données sont traitées, l'existence de l'une des conditions suivantes: le contrôleur des données garantit le niveau de protection; le niveau de protection est établi au moyen d'une relation contractuelle.

· Principe 8: Transferts internationaux – Les transferts internationaux des données à caractère personnel devraient être effectués uniquement si le pays bénéficiaire, qui est le pays destinataire, offre au minimum le même niveau de protection des données à caractère personnel prescrit dans ces principes.
· Principe 9: Droit d'accès de la personne concernée – Le droit d'accès est le droit de toute personne concernée de demander et d'obtenir du contrôleur des données des informations sur les données à caractère personnel la concernant.  
· Principe 10: Droit de la personne concernée de rectifier ou d'effacer des données à caractère personnel – Toute personne concernée a le droit de demander que le contrôleur des données rectifie ou efface des données à caractère personnel la concernant.
· Principe 11: Droit d'opposition au traitement des données personnelles – Toute personne concernée peut s'opposer au traitement de ses données personnelles pour des raisons légitimes.
· Principe 12: Autorité pour l'exercice des droits sur le traitement des données à caractère personnel – Toute personne concernée et tout représentant d'une tierce partie peuvent exercer leur droit d'accès aux données à caractère personnel, leur droit de les rectifier ou de les effacer, et leur droit de s'opposer à leur traitement.
· Principe 13: Mesures de sécurité pour la protection des données à caractère personnel – Le contrôleur des données et le préposé au traitement des données doivent prendre des mesures techniques et d'organisation raisonnables pour protéger les données à caractère personnel.
· Principe 14: Obligation de confidentialité – Les contrôleurs des données et les préposés au traitement des données ont l'obligation de respecter la confidentialité des données à caractère personnel.
· Principe 15: Surveillance, conformité et responsabilités – les contrôleurs des données et les préposés au traitement des données qui  ne traitent pas les données à caractère personnel en respectant les dispositions de la législation interne applicable peuvent être soumis à des responsabilités administratives, civiles ou pénales.
iii) 
Observations des délégations:
La Délégation du Canada a souligné que l'approche canadienne de la protection des données à caractère personnel a sa source dans le droit à la vie privée et dans les droits de la personne. La Délégation a ajouté que la loi canadienne sur la protection des données s's'applique dans les cas où les sociétés multinationales privées, par exemple Facebook et Google, et que la Commission canadienne a été influencée davantage par la loi européenne. Elle a suggéré que l'OEA travaille en collaboration avec d'autres organisations internationales qui œuvrent dans le sens de l'avancement de la protection des données dans le monde, par exemple, le Conseil de l'Europe et l'OCDE, entre autres.

La Délégation du Mexico a fait savoir qu'elle soumettra ses observations sur le projet de principes et recommandations, et que la nouvelle loi mexicaine sur la protection des données a été motivée par la réforme constitutionnelle de 2009.

La Délégation du Costa Rica a fait remarquer que la protection des données est un dossier en voie de développement au Costa Rica. Elle s'est faite l'écho de la Délégation du Canada en appelant l'OEA à continuer à travailler sur la question en collaboration avec d'autres organisations internationales.

la Délégation du Pérou a noté que la protection des données va de pair avec l'accès à l'information, et a fait savoir que le Pérou travaille actuellement sur un projet de loi sur la protection des données. Elle a souligné que l'étude établie par l'OEA a été une initiative très importante de l'Organisation. Elle a en outre exprimé sa conviction que la Loi-type interaméricaine sur l'accès à l'information a été l'une des avancées les plus importantes sur l'accès à l'information dans le Système interaméricain. 

V.
Programme interaméricain concernant l'accès aux informations publiques

Le Président a ensuite procédé à l'introduction du panel suivant en soulignant que celui-ci  concentrerait ses débats sur la possibilité d'élaborer un Programme interaméricain concernant l'accès aux informations publiques dans le cadre de l'Organisation es États Américains. [AG/RES. 2514 paragraphe 8.a du dispositif, et AG/RES. 2607, paragraphe 2 du dispositif].

i)
Méthodologie éventuelle et objectifs:

– 
Luis Castro Joo, Ministre conseiller, Ministère des affaires étrangères du Pérou

M. Luis Castro Joo, Ministre conseiller au Ministère des affaires étrangères du Pérou, a fait remarquer qu'avant de discuter d'un éventuel Programme interaméricain concernant l'accès aux informations publiques, il faut examiner les antécédents de ce sujet dans le Système interaméricain ainsi que dans les autres Programmes interaméricains mis sur pied par l'OEA.


À propos du développement du sujet de l'accès aux informations publiques, M. Castro a fait remarquer que la résolution AG/RES. 1932 (XXXIII-O/03), “Accès aux informations publiques: renforcement de la démocratie", de l'Assemblée générale a été la première résolution qui a placé l'accès aux informations publiques à l'ordre du jour des travaux de l'OEA. Les chefs d'État, dans la Déclaration de Nuevo León ont déclaré: "Nous nous engageons à mettre en place les cadres juridiques et normatifs ainsi que les structures et conditions nécessaires pour garantir à nos citoyens le droit à l’accès à l’information". De plus, M. Castro a mentionné l'importance de l'affaire Claude Reyes c. Chili, de 2006, ainsi que l'inclusion de l'accès à l'information dans les rapports annuels de la Commission interaméricaine des droits de l'homme. En 2008, le Comité juridique interaméricain a présenté la résolution CJI/RES. 147 (LXXIII-O/08), “Principes relatifs au droit d'accès à l'information".


M. Castro a résumé le développement du droit à l'accès à l'information dans le Système interaméricain en notant les points-clés suivants:

· L'accès aux informations publiques est lié au renforcement de la démocratie.

· Les États sont convenus pour promouvoir l'adoption de cadres normatifs sur la question.

· L'accès aux informations publiques est considéré comme un droit autonome (un droit en et de  lui-même) qui n'est pas lié exclusivement au droit à la liberté d'expression.

· Une Loi-type interaméricaine sur l'accès aux informations publiques est maintenant en existence.

Examinant les autres Programmes interaméricains, M. Castro a fait remarquer qu'ils couvrent une vaste gamme de domaines thématiques, notamment, le Programme interaméricain de lutte contre la pauvreté et la discrimination; le Programme interaméricain pour l'éducation aux valeurs et pratiques démocratiques; le Programme interaméricain pour la promotion et la protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles; le Programme interaméricain de coopération dans las lutte contre la corruption, et le Programme interaméricain pour l'enregistrement civil universel et "le droit à l'identité". Les structures et les contenus de ces programmes sont variés. Tandis que certains programmes ont des buts et objectifs spécifiques, d'autres sont plus généraux. Au nombre des objectifs les plus communs citons la création d'un forum pour la mise en commun des pratiques optimales, la promotion de la coopération, la formation et la divulgation.

Selon M. Castro, trois des cinq programmes examinés incluent un mécanisme exprès de suivi  qui pourrait prendre la forme de rapports bisannuels, de l'inclusion du sujet dans des rapports annuels du Secrétariat, ou de réunions spéciales de la CAJP. Pour ce qui est de ressources humaines, M. Castro a noté que généralement, les programmes font appel à l'appui du Secrétariat général. quant aux ressources financières, seuls deux de ces programmes traitent expressément de ce sujet par exemple en créant un compte pour les contributions volontaires ou en notant que ces ressources seront prélevées de fonds ordinaires ou spéciaux.

Pour ce qui est de l'élaboration d'un Programme interaméricain, M. Castro a noté que les projets sont typiquement élaborés par un groupe de travail formé dans le cadre de la CAJP dans lequel les États membres participent. Cependant, M. Castro a ajouté que d'autres possibilités d'élaboration de projets existent, par exemple en demandant au Comité juridique interaméricain d'élaborer le Programme en vue de sa soumission aux États membres pour examen, ou en demandant au Secrétariat général d'établir, avec l'appui d'un groupe d'experts, un projet de Programme en vue de son examen par les États membres.

Passant à la participation de la société civile, M. Castro a rappelé à la CAJP que le Comité juridique interaméricain a consulté les organisations suivantes afin de mettre au point les Principes relatifs à l'accès aux informations publiques: la Due Process of Law Foundation, le Carter Center, le AccessInfo Europe, le Consejo de la Prensa Peruana, Article XIX, ProAcceso du Chili, Open Society, Universidad Nacional Autonoma du Mexique, la Asociación de Derechos Humanos  d'Argentine, et le Trust for the Americas.  M. Castro a fait remarquer que des programmes doivent compter sur l'engagement et la participation de la société civile.  

M. Castro a mis en relief qu'un Programme interaméricain et une Convention peuvent se compléter l'un l'autre. Par exemple, le Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption prévoit spécifiquement un suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption.

Quant à l'éventuel Programme interaméricain concernant l'accès aux informations publiques, M. Castro a suggéré la structure potentielle suivante: 

· Antécédents et contexte

· Objectifs

· Activités spécifiques

· Mécanisme de surveillance

· Identification des acteurs/partenaires

· Ressources humaines et financières.

M. Castro a proposé sept objectifs et activités potentielles d'un Programme interaméricain éventuel concernant l'accès aux informations publiques:

· Offrir un forum pour la mise en commun des pratiques optimales.

· Assurer un suivi de la Loi-type interaméricaine relative à l'accès aux informations publiques.

· Promouvoir et mettre en œuvre des projets de coopération.

· Promouvoir une culture de transparence.

· Développer des programmes de formation du personnel en vue de l'exercice du droit d'accès aux informations publiques.

· Mettre en place des directives pour la conservation et la gestion appropriée des informations.

· Échange/Discussion relatives à l'incorporation des normes interaméricaines dans les cours de justice nationales. 

ii) 
Conception et contenu éventuels:
– 
Mme María Marván Laborde, Commissaire de l'Institut fédéral pour l'accès à l'information et la protection des données, Mexique
Mme María Marván Laborde, Commissaire de l'Institut fédéral pour l'accès à l'information et la protection de données (IFAI) du Mexique, a fait savoir qu'à l'instar de l'IFAI fournissant une assistance au Chili au titre de la mise en œuvre de sa loi relative à l'accès aux informations publiques, le Mexique a été le bénéficiaire d'un appui similaire du Canada lorsqu'il a commencé à mettre en œuvre sa propre loi relative à l'accès aux informations publiques.

Mme Marván a ainsi soulevé la question de savoir pourquoi il est important que l'OEA crée un Programme interaméricain concernant l'accès aux informations publiques, et quelles sont les activités éventuelles que pourrait comporter ce programme. Elle a noté qu'un Programme interaméricain pourrait être nécessaire pour générer des activités pour tous les États membres de façon qu'ils puissent se doter d'un cadre juridique conçu pour assurer la participation dans un système démocratique, faciliter la reddition des comptes, et garantir la pleine jouissance de ce droit de la personne. De surcroît, la mise en œuvre de lois relatives à l'accès à l'information pose des défis auxquels on pourrait mieux faire face à travers un programme d'assistance et d'appui mutuels.

D'après Mme Marván, les objectifs d'un Programme interaméricain concernant l'accès aux informations publiques devraient inclure le but que le droit d'accès à l'information devienne une partie intégrante d'une culture civique de la communauté et de la culture organisationnelle des institutions de l'État. Plus spécifiquement, elle a noté qu'un Programme interaméricain pourrait faire ce qui suit: 

· Promouvoir la mise au point des politiques, lois, et pratiques optimales des pouvoirs publics; 

· Établir un mécanisme de surveillance dans la région afin d'assurer un suivi de la Loi-type; 

· Construire un plan d'appui au processus législatif dans différents pays; 

· Fournir une assistance aux États membres pour l'établissement des mécanismes nécessaires à l'application de la loi; 

· Assurer la coopération de la société civile et des médias à toutes les étapes du processus;

· Inclure des programmes de formation à l'intention de la société civile, des fonctionnaires publics, et des administrateurs de la justice;
· Développer des systèmes appelés à éduquer le public dans le sens de la sensibilisation à ce droit et de l'exercice de ce droit;

· Créer un mécanisme de surveillance et de contrôle;

· Planifier et tenir des séminaires, des ateliers ainsi que d'autres rencontres afin de promouvoir ce droit;

· Encourager des bailleurs de fonds à soutenir les efforts des États membres visant à établir un système. 

Mme Marván a noté comme suit quelques-uns des acteurs éventuels qui pourraient remplir un rôle dans un Programme interaméricain concernant l'accès aux informations publiques: les organes et entités de l'OEA (le Secrétaire général; le Département du droit international; le Département de la modernisation de l'État et de la bonne gouvernance; le Rapporteur spécial sur la liberté d'expression; le Comité juridique interaméricain; le Trust for the Americas; la CAJP, etc.) les États membres de l'OEA, les acteurs gouvernementaux aux niveaux national, de l'État et local des Corps exécutif, législatif et judiciaire; les agences sur la transparence chargées de l'administration et de l'application de la loi, et les médias.

Pour ce qui est du processus de conception d'un Programme interaméricain, Mme Marván a suggéré que la structure, les fonctions et les participants du Programme soient en premier lieu définis, et que par la suite un plan de travail soit élaboré. Mme Marván a noté que le Programme devrait prévoir la création d'un organe de supervision chargé de superviser la promotion des mandats et les suites qui y seront données. En ce qui a trait au suivi de la mise en œuvre du Programme, elle a suggéré la création d'un mécanisme au moyen duquel des rapports annuels seraient établis au sujet des progrès accomplis.

Mme Marván a aussi suggéré qu'une réunion spéciale, annuelle ou bisannuelle, soit tenue dans le but de mettre en commun des pratiques optimales, d'analyser de nouvelles propositions propres à être incorporées au Programme, et que soient organisées des réunions d'experts chargés de présenter des recommandations sur le sujet. En outre, Mme Marván a souligné que la création d'un forum virtuel serait utile pour mettre les parties en mesure de mettre en commun leurs expériences basées sur les cas qui se présenteront. 

Abordant les activités spécifiques qui pourraient être incorporées au Programme, Mme Marván a mentionné les suivantes:

· La création d'indicateurs et de normes de progrès dans l'exercice du droit d'accès à l'information.

· Qualification, publication et mise en commun des pratiques optimales.

· Fourniture d'un appui technique et de "savoir-faire" sur l'application été/ou la promulgation de nouvelles lois ou sur l'adéquation du cadre existant.

· Promotion de la création et /ou actualisation de systèmes pour gérer les demandes et de sites Internet pour la publication des informations officielles.

· Création et compilation de la jurisprudence pertinente, en particulier dans le domaine de l'interprétation des exceptions.

· Réalisation d'études thématiques et d'activités connexes, par exemple sur les budgets des Commissions, la source des ressources, la divulgation dynamique, la protection des données, etc.

· Mise au point d'un système d'apprentissage à l'intention des autorités publiques et du public en général.

· Création d'un système-type d'archives.

· Création d'un système-type de gestion des informations propre à établir un système uniforme et compatible aux niveaux des administrations publiques nationales et locales

· Envisager le dossier de la vie privée - particulièrement la protection des données à caractère personnel que détiennent les pouvoirs publics.

· Organisation de séminaires internationaux pour la promotion du droit en passant par des thèmes comme la structure et le contenu de la Loi-type, les perspectives sur la protection des données dans les Amériques, incorporation constitutionnelle et législative de la Loi-type dans les régimes juridiques des Amériques, etc.

Mme Marván a noté les activités éventuelles ci-après qui pourraient être menées par le Secrétariat général en vue de promouvoir le droit d'accès à l'information: 

· Établissement et divulgation d'une étude sur la législation nationale;

· L'échange des informations sur l'assistance technique avec les agences de l'État les autorités publiques;

· la mise en place de programmes conçus pour protéger ce droit; 

· La mise en commun des pratiques optimales entre les différents acteurs dans le Programme.

Mme Marván a fait remarquer les activités ci-après que pourraient éventuellement entreprendre les États membres en vue de promouvoir le droit d'accès à l'information: 

· Signer ou ratifier les instruments universels ou interaméricains qui traitent du droit d'accès à l'information;

· Faire partie du Programme;

· Réviser leurs lois pour assurer qu'elles sont conformes à l'obligation de respecter ce droit;

· Offrir une formation spécialisée aux autorités publiques qui exercent des fonctions connexes.

iii)
Observations des Délégations:

La Délégation du Mexique a souligné la nécessité d'un mécanisme spécialisé qui pourrait être un Programme interaméricain concernant l'accès aux informations publiques.

La Délégation du Pérou a appuyé les observations du Mexique et a noté que le Gouvernement du Pérou, dans sa réponse aux demandes d'observations sur la Loi-type, a exprimé sa conviction que le complément nécessaire à cette Loi-type est la création d'un Programme interaméricain concernant l'accès aux informations publiques. En outre, la Délégation a noté qu'un Programme interaméricain pourrait peut-être prévoir un forum ou un réseau dans lequel des experts parmi les autorités publiques chargées de l'accès à l'information dans les différents États membres pourraient mettre en commun les pratiques optimales, développer une culture de transparence, et construire une coopération et développer les capacités dans l'application des lois.

La Délégation du Venezuela a fait savoir qu'elle n'avait pas encore reçu les instructions lui permettant de formuler une décision relative au Programme.

La Délégation du Costa Rica s'est exprimée au sujet du financement et a fait savoir qu'elle était prête à discuter le bien-fondé de l'établissement du Programme.
V. Séance de clôture

En terminant, le Président a demandé au Département du droit international, ainsi qu'à la Rapporteure spéciale d'établir le présent rapport dans lequel seraient résumées les débats qui se sont déroulés pendant la Réunion spéciale, et qui servirait de base aux débats futurs de la CAJP au sujet de la possibilité d'un Programme interaméricain concernant l'accès aux informations publiques ainsi que des positions définitives des États membres sur la question.

Le Président a ensuite levé la séance.
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